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ACCORD D 'ENTREPR1SE8t SUR L'EGALITE PRQFES$10NNELLE 
ENTRELES FEk[iYfESET LESHOlvfNIES 

1 ENTRR 1 

Les .so~lété.s CARREFOUI~ IIYPER1\'fARCHÉS SAS ; Centré: de Formntion ct de 
Cttmpéteueë~; 

Rcprèsentées paf:Stéphane BURON, Directeurdcs RèlatümsSoclalc~ 

TJcs Org~niS!\tÎUns Syndicales ci-dessous désignées : · 

• LA C()NJ.tEDERATH)N FRANCAISE DE~·lOCRATIQUE DU TRAVAIL 
(C.F.D.T.) 

Représentée par Monsieur Sylvain MACE, Délégué Nâtion?1 Adjüi t J.~nmnchés, dûÎ11,~nt 
habilit~, ; · 

• LE SYNDICAT NATIO~AL Cl!'E-CGC Dli: L'ENCA.Di'UC1\>1ENT DU GROUPE 
CARREl~'OUR(Sl\"EC ; 1•~/t'GC AGRÜ) 

Rcp;~. s~nté~ .~~ ~Iol1sieur C SNlHR, Délégué N<'üioùal H:YPennf!rchés, dûment 
hab1hte ; 1 ··· lh 

• LACONFEUJ•~RATI N GKNERALE DTJ TRAVAIL(C.d.T.) 
Représentée par Madame Claudette MONTOY A, Déléguée NationalH.Ypem1archés, dûment 
habilitée ; . 

• L\ FEDERATION GENERALE DES TRAVAJLLEURSD.t•:llAGRICULTURE, 
DE VALlJ\lENTATTON,UE.S TABACS ETÀLL-liMIG'fTES (F.G;'CA./F.O.) 

Représentée })ar Mo.tishmr .Tacquclînc POTTOlJ, Déléguée National HyvennarchCs; dûment 
habilité; 

Suiic aux réunions paritaires des 12 novembre, 28 novembre ct 9 décembre 2014, il est 
convenu le présent accord d'entreprises qui prend effet le 1 ~r janvier 2015. 
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PREAMBULE 

<<Laplmmnitt~ l'indépendartc;e étlacrolssance régulière deCariefoulsont fondées sur le 
travaildes.fèmmeset des hommes du.GroupeJ;. 

Cet ëxtiüil dù livre (!çs <'q1olitiqut:l~ Carrefour)> Jéaffîm1e Ju volonté de 1'cntrepdse de 
promouvoir FégaJj té: proÜ:ssionnclle entre les. femmes çt ks. hommes . 

.Qcpui~te :27 Œ,;tobro 194(>, lé principe d'égtdité entre .les hommes eL lés lommcs a val.eur 
cortstitutionnclle : ~~ lqi garantih\ la: fÇ.tiüne, dàns tmis 10~ ~lomainè,s, des d1~ôits égaux à ceux 
dcs.·hommes. 

t•al't{dë 23 de la Dccla(atit)il UT!iveisdk des Droits de I'Hornmc, la Convention ltt dé 
11Qrganisation Tntemationalc du :ï·nwaH du 25juin 195!> relativè ii la t.ÜscrixrdnaÜori en 
rnàti.ère . d' ctnploi ét. d~ prQlè.Ssion ct Patiicle 14 T dtt Traitê de la Comml.lmmtê Européenne. 
posent égaien1erttlç Jlr:lncîpe d'éguiité de traitcmént çntrè le.1 ii(nnm~::s eLles lÇmmcs. 

J"a n1i~e e!l O::!lV!C:dç cc principe darts.lcdomainc de l'accès ;l.f'emploi,à la formation· et a la 
promotion 11tofê~~io~cUcs ét. les C<):rldiHort3 de travail a fait 1\,bjd d'une directive 
eutopéctillc spécifique le23 scptcfubtC:20Q2 (2002173/CE). · 

Eü.2004.l'AccordNaiional Intcrprof(.lssionnel relatif à la mixité_ et à l'égalité:profcssionnclle 
entre les hofurnq ct leslemmewa lrrtduit l'adhésion de~ partenaires sociaux à $;engager en 
1àvcur d'une politique sociak visant à réduire les inégalités entre les hommes Ct les fcmm:es 
daris F pntrcprîse, 

Le dêcrct11.~)2D11 cR:.22 ÙLI 7juillcf20ll COOlJllété par la citcutail'f.l du28 octübre 2011 apportq 
des prédsi(]ns sur le contenu et la forme des accords ot~ plam; d'action en taveur de l'égalité 
prgfcssiotmeUe, . 

An-dclàdeli évolutioï1Slégîs1atives, la direction de Carrefourllypem1archês ct les pmtenaires 
s6daux sc sonlpréoœllpés. du sujet depuis d!:7 nombrenscs années pour !e traduire en 200S. 
p1ûs. en 2012 par la signatUre .cleu;.; ~weùrds d' cntl·cprisc, · · 

Ces accords tm.duîsent la volonté des parties de réaftinner leur attachement à l'égalité entre 
lcsièml'ries et l~.s hommes çtrccormaissent que la mixité, dans tous le~> domüittcs, constitue un 
élément essentiel de 1\Itin!ctivité, dela performance de l'entreprise; c:qmme de l'équilibre des 
rclatîqns au tmvaiL 

Avec œ3 ~m~ accord d,cntrepdse ,-;ur 1 'égalÜé professionnelle entre les Jcmmcs ct les hmilme.~, 
Carrefour llypennurehés a la volonté de pérenniser les actions engagées dans le cadre des 
accords précédents mais éguleri1étH tlc mettre à profît l'expérience acquise pour renforcer les 
dispositions et les mesl'lages .en fiwcur de Pégalilé entrclcs femmes et les hommes. 

Le management a un rôle lm portant duns la lraduction de la prise en compte du chang,ement 
de comportement ainsi que dam; l'application des dispositions de l'accord. 



CARREFOtJR HYPRRIY'lARCHÉS SAS et le Centre de t-tonnation et de Cornpétcfit;e~;, 
constituent lt;; champ d~àppiicatinn de l'acc.oni Lë libellé «Çarrèfi)ur llypermarché,s}> utilise. 
dans le corp;;; del!accoid·fsra·doncréférence à cc périmètre. 

Lu négociation ûe cetaccord avcclcspartenaîres sociaux s'est engagée: à partir du rapport de 
situa.Hon qJ01.par.éc c11trclçs fen'! ines et les homme!{ arrêtée au 31 d&:en:ibrc. 2013 complété 
ù\m documèrifdJ:: thî'\ù1il poltànt sur dès indicateurs au 30 septembre 2014 et d'une réflexion 
avcc.uti grollpe.de·fcmmcs cadre:-. qui a ététélmie le 28aoi)t2014~ 
L 'ensemblc.tdc ces éléments ont pcnnis de mesurer Févolut:l6n dès dispositions inscrites dà!lS 
Faccord du 18 mai 2Ql.4 ct de llOLirrir la rét1exkm des parties; 

l.e pr6scntaccords'inscrit dans 1cc.aürt-; de Partic1cL.2242-$ du Code du TtàvaiL de; la lt}î 
n<:J 2014~R7~ en datÇ du 4aoilf20l4 tllli ~ regroupé en lltlè. négociation unique les deux 
11égoçiations annùelles obJigatoiics portant sur les o~jedif.'> d'égalité professionnelle et 
salariale entre les feromcs · èt les hmmucs dfl:!lS l'entreprise, aimd que sm les m~so.res 
penuettant de les aUcimlr~,d'uùe patt ctL'l négiiçi(ltipn S\lt leNI*SJ.ltçs v.isarHà supprimcdcs 
~êaits.derëtnunéràtfon ~litre les hQmmes et 1cs femme~ menee dans le ~adre de la NAOs ur 
les salaires, d~autrc part 

Dans cc Ç~ulre, consêicuts qt1e, pour. t~irc 6voluer les mentalités et promouvoir l'égalité 
professionxicllc lé pluS; largement possible et au regard do .la situation c.xi~-;ümte, les parties 
signatair. cs ;'l,mthait~nrmcttrc en œuvre Ies objectif:~ et les actions por!ant sur les 7 dornaines . . . . . . . . 
l'luivànts : 

Lesc.onditions·d~accès à l'en1ploi, 
l.~ formation profe~si(}Jlnellc, 
La· pn;mtotion · p1·ofesslûlltlélle, 
Le démuicmcnt des canières, 
La rénmnéralùm effectiv~. 
Les cqnditions d~ iraV<1il ?ld'~mploi ct celle;> deg salariés â temps pzuticl, 
Uatticulation entre la vie pmièssionnelle et la vicponmnnelle. 

Pour mieux. communitJtier et sensibiliser le management et les salariés, les parties conviennent 
de rajouter 2 domaines propres à renireprisc : 

La Sensibilisation et hl comnnmication 
Le. 5tüvi ·de 1 '<tcèord. 

Le présent accord définit des objcdiŒ de progression. des actions concrètes pcnnc!tant 
d'atteindre ces \:Jbjectîfs ct des 1nùkùteursdc sni vi pour chacun de ces domaines. 

At1n de suivre !.'évolution des ohjectlfs ct des engagements de l'accord, les parties 
conviennent que les indicateurs feront l'objet ù'un suivi ct d'une discussion dans le cadre des 
coïnmission.s .au niveau national ou local traitant de l'égalité entre les femmes et les hommes, 

Par ailleurs, en <tpplication de l'article L2242~5 dn code du travail, le 11uivi de la mise en 
œuvre des mesures vitJHnl à suppi'imcr les écarts c:lc rémunération ct les différences de 
déroulcmcn( de canière entre les fc~mmes et les hom.mes, sera réalîsl: Jans te cadre des 
négociations annuclks sur l~s salaires. 



Afin d'enrichir la n5flexionl les pàrtics réa±linnent que le supp!Jtl âc r6fércncc pour le sujet 
traitant de l'égalité $Cra Je rapport ilnnut{ de situation comparée entre les ier:mncs ct les 
holi:uncs qui ostjoint uupré~entaeccord. 
Les im.lkalcurs étudiés dans le cadre ile rapport. apparaissent chatun des domaines de 
Faccord. 
Vênseml:>lc de ces iudiÇâteursseni r~pris dans le c11apitre 6 du présent aœord Kindicatc:urs de 
suivi >~; 

t,es parties sigrtataitcs convîènne11t que l'accord égalité entre 1es femmes et Je;; hon-unes est 
conclkpour une duit;è détctrnittéc dc.3 ans; 

Le présenUu::cord a. faitl'objpt d'un ayis du, Comité Central d'cntrcprîse en date du lR 
·déu~mb:rt::.2014. 
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CHAPITRE 1 : CBAJ\IlP D'APPLICATION 

Le présent. accord s'applique de. plêiîi drolt à I'enseriÎblc des salmiés de Ja sociëté 
CARREFOTTil l!YPERlvlARCHES SAS et du Centre< de fom1ution et des compétences; 
titulaires d'un contrat de lràvaiL.à durée indétcrtniriée. bu déteruiiné.c, quels que soient leur 
Inëticrelleur lieu de tràvni1. 



CHAPITRE 2 : ACTIONS EN ~FAVEUR DE L EGALIT.II: 
ENTRE LES }4EMMES ET LESH()MMES 

lTTRE.l :LES CONDITIONS D'A(CCESA. L'El\'lPLOl 

A - Objectifs de progression : Pona~suivnda p:romôtion à toutes les étapes 
durec.ruteniéntdé l;egalité·dcs sex~s· 

A±Tn de favoriser· !a mixité, Currefour Hypermarchés a adopté; •à l ~interne comme N.t externe, 
un:e politiqUe di:; réÇrut~merit neutre et egalitaim, .. 

. .. .. . . ., . . . .· .. 

Artidc 1 - Un processus de recmtement garantissant l'ëgalité entre les femmet> ell&J hommes . 

.E11 matière d:e recrutement•carre[our Hypcriua.rchés s'#st .e\ltoui'~·cl'acteu~ n1t~jcürs qui.·sont 
engagés sur les pt'incîpcs de non discriminalim1à CctnploL 

OA !'interne, 1•Espacc Emploi L'rance forme et ~~nsibiliile l'ensemble de ses chargés de 
:tccmtcmc.nfaux, p:rinc.ipes de neutralÜ0 cl. d'égaUté qcs. clmnèes, Avant sa priim de poste; 
chaque dmrgé de rccnltemcnt signe une charte êthil1w.: qui I'cn:gagc sur lè respect de<cès 
règles. 

oA .. l'cx{crrie,Jcs. acteurs tels qtu; Pôl~ En1ploi, 1'1\PEC. Cap-Emploi ou fes tJahinêbi de 
recrutement,. ~1ppliqu1:0Iil également ces règles ir chaqü~ niv~<J.u.)..!u réc.rutç!l'lcnt; 
Ainsi, par exemple, en t'Onction du posttl et qncl que soit le candidat, Pôle Empluirccrütc 
suivtint utJ.e méthode de «recherche de fait» basée sur les competences ôu encore par le hia1s 
d'un rccnltementpar simulùtion. 

Ces principes se conftnncntà·la lecture des chiffres d-û~s:'lous issuü du rappOlt de situation 
comparee au JI décembre 2013_ En effet, entre 2Q12 qt2013, Carrefour Hypeml<Uchés a 
embauché 29273 collaborateurs, 52'% .d'hommes eL 48% de. Km.llllcs, dont plus dé 11000 
salariés en CDL . 

.En réaffirmant les prindpcs visant à respecter des règles de rectuhimcnt fondés sur: 
o des critères de sélection identiques; 
o des cnmpétences requises, 

Cam;four Hypennarchés sc the pour objectif de renuter une proportion équilibrée de 
lemmes ct d'honmies au te1111e de l'accord, toutes catégories de contrat de travaiLconJ:onducs, 

A cc titTc, un eftlHi parlit:ulicr sera assuré pour l'accès des tèmmes et des hommes à des 
emplois ay;mtuno J:aiblcrcpréscntation masculine ou mmillÏllc. 

Arlk:lo 2 Actions mises en œuvre 

Pour attcindrd'objectif de progression fixé, Carrc.l:om Hypermarchés entend mellrc en 
œuvre les actions .suivantes: 
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2.1. Scnsibilisàti.on des acteun; Uu ré(;mlen1enl 

,Afin dù garantir que seules la con'l116tence, l'expérience et les quaHfièations piofcssioll.UcUcs 
seront étudiées en matil:.œ de recrutement des cciliaborateurs,Ja société s'eng~ge à sensibiliser 
les prfucipatlX (!Cteurs du recrutemeril (hiérardric d équipe de rëssonrcçs liùrnafucs) Stlt les 
cOnstat" iéaHsés et les cnjcux'dda mixité dans Pentrepdse. . 

2.2 Nvri"discrlnrination dans le recrutement 

Dans lë processus de rccrutemei\t, et c:,ommê üctttellèniênt, ht so.ciétê s'q!lg:~gc à gMati!ir m'le 
stricte. égalité de tl'aitemenl entrê les candidatures. · .· · ·· · . ·. 
Ainsi, à chaque' étape du processw; Ue reemlement, les mêmes critères de· selection seront 
il}>pl iqué~ aux 'flmmies ct aux honul1cs àfin q1îcJc choix s? étâbl issé .·sur les çritèr,es ohjecti f.'\ 
que .'sont les compétences, l'exp~rience pfofe;;sioMqUc, la nature du op des ;dipl6liié(s) 
détenu(S) et les perspectives d'évolution professin111Jelle du candidat. 
Ç()mmc . ac;t\}~lfernent_, Carrefour Bypçnnarch6s s'engage ·enfin . à n.e pas prendre en 
èonsiqcration 1' ètat de grosst!ss~. d 1uneféni11epour ref~tser de .1'cm1J.:tüchcr ou de mettre fln â . . . . . . 

sa période·.d'e,ssai; 

2,3Rédactiou des pffres d'emplois 

Les offres d'emplois extemes ou intemes MntinucronJ d'etrc tédigêcs qc m?n:îèrc .à cc 
qu'elles H'adrcsscnt indiffél'cmment ~uxfemmè ~taux hom mel>. 

L:rsoûiété seri). attentive à ce que les offres d'empfois}les intitulés dovostcs,lcs détlnitions de 
f(mètions 11e fassent apparaitrc iHlCl,mè préférence eh inatièr~. 

(~~nefoür Hypcnnarchcs s' cngage·à çe que 1 !JO %des .r)ffi·es d'emploissoîentadaptéesen ce 
së.ns. 

Article 3 ....:Tmiicateurs chiflrés 

Afin de mesurer la réalisation des objectifs, il sera etabli, chaque atn1ée, des indicateurs 
mentîonnanflcs informations ci-après: 

- té.paltition pur sexe. iles èffectits par catégorie protcssioünellc, par niveau et type 
tlo contrat de travall (CDJ, CDI>, altemance), 

- n5partition par sexe des embauche,~ par catégorie pwfessionnt:Jile, par niveau et 
type de èontratde travail (CDI, CDD, altcmancc); 

B -Agir pour une mixité équilibrée de l'emploi et du recruten1ent 

Article 1 - l .utter contre. les siéréot ypcs lemmes-hommes '' P embauche 

Les pmties sont d'accordpour a1Tirmer que la mixité est une somcc de rîche.sse, d'ouverture 
d'innovation ct de performance pour 1 'entreprise, 

En hypermarché, la mixité dans ce1tains métiers est peu développée. 



Le rapport·· de situatîôll: coinparéë. dü 31 décembre 2013 complétée par un .diagnostic 
complèmcntairc au 30 septembre 2Ül4'a révêlé que dans certains sectel,lrs qes hypermarchés; 
lès femmes oules hoJiuucs s0ntsous;.rcprésenlés. · · · · · 

Dans 1es sedeurs alimentaires les fèmmes représentent 33% de la popu1àtion; SL!r les métiers 
de bou(: he, . ta sit1atiou est encore pl us critique sclon.lcs rayons i: el!.· bo.u !angerië~p~tiss~#c, 
Cllcssorit 34%alu1-s qu~en bouèhcric, la rçpréscntation des·fèmmesatkint24%. 
En revunche, dàns certains mé\icrs,lm; Témmes o.u les hommes sont peu représ<:mtés. 
Par exemple, on cortstatè<4u~au 3() s:~ptembrc 2014 : 

· ô ~.u:~ .5;ecteur PGÇ.les tcnitncsrepréiientent}2%des effcptlfs du scctt:mr; 
o au sccfcur tcxtile~les ho11n'nes~6% des effectifs du sèckur. 

Afin de "fairê évoluct 1a mixité ~ür les métier~ où les femmes ci Je~ liommë~ sont pq11 
rcprc&cntés;CarrcfQurHyp~nnarc~êssc fixe pbllt o~jccJifil~itHeindte;uu.terme.dc l'accord : 

a 3.:1% dl;l femmes sur le scdcur PGC, 
o 29% q'hotîlnics stJtle.seèh*rTe.xtile. . . . . . . . . . . . 

Article 1J -Adtions !lliscs>cn œuvre 

.Afin Ji! proli!ol.lvoü; la'mixitë èt d'inciter lés· fen1mes çt .lys liorillncs à cmbras~èrdes ri1étiers 
~ur lés<mclS ils sont minorihtkemellt représentes, l'cntl'cprisc veillera àrenforcer l'attractivité 
des métiers où la mixüé est peu rcpn5scntée en valorisant Jeur contenu ctJcur potentiel 
d'évolution. · 

l?our cela, elle s'appuiera notamment sur deux dispositifs ; 
0 ktcr:éation d'UnJivtèt«atout mixhé )j qui permettra dc.Iàite conmll'tre .!es rnétic.rs a'u 

sei:ri deshypennarchés illustrant des fc!llihes et des hommes sur d~sfonétimis oü ils sont 11eu 
représentées; 

o. L~-mis~eil pl,gcc d'uncjournée ile déêouve1te <rmixité métiers!}: une fùi~Jlar un; les 
établissQtilcilts organiseront une journée de là mixité qui pern1eilm aux salariés de toute 
cütégorie professionnelle de découvrit les métiers de l'elltrepl'isc ct notamment œu..." sl.!i' 
k5quds les ±bmmc~ ouJç,s hommes sont pe~l ou pas présents. A l'i~flLie de eettejourn4c.Jcs 
salariés rcmpHr(,nt un quesfio;imütè qui pcnnc!tra de délecter les salariés qui souhaiteraient 
s'orienter vers ces nouveaux métiers. 

Ainsi~ ch cas dç: besoin ~1,1r leur étàblisscmcnt ou tm élab11~serllent de iëUl' choix,. ils 
deviendrni~nt pricwitair~s sur le tccrutèmenL 

·Article L2 - Inditaleurs chlffrês 

o Répartition de 1 'effectif I>GC ct Textile par sexe el par catégorie professionnelle, 
o Nombœ de journées de déc.onverte «mixité métiers>>, 
o Nombre de salarié~ ayant complété un questionnaire à 1 'issue d~ cette jouinéc, 

Article 2 - Développer la féminisation des recrutements cadre 

Depuis la signature le 17 noveinbre 2001:: du 1er accon! égalité entre le.s femmes ct les 
hommes: Can·efi)ur Oypermarchês a mis en place de nombreuses actions qui ont pem1is de 
faire progresser la féminisation de: l'eùcudrement. 
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Ainsi; par cxcmplc,l'cmbauchc de jeunes de mo1ns de 25 ans datlS I'ùücàdrement p~d à 
fin 2013 une représen!aHon 'feminine ûu38~{; de cadres, · 

Au Jl déce_tl1hre 2013) la tepreilénLEitîvil~ des fènîiùes càûù~s ;r atteint 27,06% pour un objectif 
de 27% qui avaitététlxé au tenne de Paccord en vigueur soit lcJJ décembre 2014, 
l.~l cr~ati<m du J1tqgtamme « Ft.'ti1Ii.îCS Le<tdèts >> el lu mise en jJiace d'un dispositif de 
<f mentqring)/ o1ltperm1s.d'acc~léù:~rce.<<.l11QuvçrQeilt >}. 
Le programtùe.<-: Femmes Leaders>> a pour ambition de~ 

·o ·'IJéVelbppèr.la j)romotion des femme$ aux J1ostes çJés, 
o p!aptlcipcr}{l dÇtection dçsfcmfucs çadrcs illvcau7 ct 8 évolùtives, 
o •De créer un vivier de femme,'i cadfës.évüluÏives, 
o D'àugmcntcr le nombre de fèn:nncs directrices en m<"tgasin. 

L'impulsi(m •de, ce progrmnme àpehriis dë nomri1er à.fin septembrt? 2014 l) ternüws 
dirccttiëes doùt 9 directrkes de magasin ·~t J Femmes dircctriccsr6gio:tialçs. 

Afjn #é féminiser qavuntage Ja population Çad,rè â des postes ge direction; .l'cnt;cprlsc 
aru,hitiop!iç dc.no1:rvcaux o_bji;:difs d'lei au tcr'mcdupréscntacpord soit le 31 <lécérnbrJ=:2QÜ r 

o Avoir14 femmes directrices de magasin soit une pmgression de 55%, 
o Avoiruncféminîsation des cadres représe:ntant·30'% minimum de l'cflcctifi:nscrit . . . . . . . . . . . . 

Article 2: l - Actioùs t11ises en çeuvre 

De faÇon ~ atteindre Je.s nhjectif." fixés, Carrefour hypermarchéss'effol\;era à cè que lÇ 
Po~uccntâgc de ±bfu:m~s candidates soit identique à 1~ proportion de icn1m:cs convoquée~ à 
1 'en tretiim d'emba uch è sous ros erve d cs eon1p ôtenceg~ expériences et profils éguiva lents. 

Art1clcL2 ·-lridicatcurs èhiffios 

b. Répartition pat sexe des candîdatürcs à11h poste de la catégorie profossioruJ.t)ll~ cadre~ 

Artiêlc3 -Actions en faveur des jeunes issus des écoles ptutenaircs ct de l'allcmanco 

C.:<U'l"Cfour HyperniatcMs recnlte en l]1oyenne chaque anüéc ph1s de 11000 jcnttcs de moins de. 
25 iîn:s soit 70% de renscntblc des embauches; P~nui celle-ci pres de 40% sn:nt en contr4t à 
durée indéterminée. 

Au-delà ùe la rioloriété de renseigne sur le secteur de la grande distribution; c'est le 
pmtcnariat dynamique avec les grandes ecoles, P Ecote Carrefour ct les centres de formation 
professionnelle qui incite de nombreux jeunes à inh:\grt,-r l'entreprise. 

Ce partenariats 'inscrit.dans une démarche « ga&'llant, gagnant)) : 
o L'entreprise présente J;es activités, communique sur son sode social ct les métiers 

exercés. 
o Les écoles partenaim-; proposent des candidats pour intégrer l'entreprise. 

Ayeç hl signatur~ du cùntrut de génération le 2!S octohre 2013, l'entreprise s'est engagée à 
développer les contrats d.c profcssionnalisatîon ct d'apprentissage. 

Au terme de l'année 2013, près de 3000 apprentis ct alternants ont intégré l'entreprise et 306 
actions de wmrmmica11tm avec les école~ partenaires 011L été ré<1lisées. 
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Devant le succ6s rcnco1ltrc par ces dispositlis cta.fin de corillnuer à impulser son engagement 
sur 1 '.;gaiilé entre les femmes et k!> hon1mes, Carre fout Hypermarchés s' cngagq à reconduire 
dés aCtÎ011S. de. COlllilllmicatipu Cll CO.Illml1niqtlatit les.· dfsposi Hons du prê~eTi t atcürù auprès· des 
établissements partenaires n1ai~ également dans les forums derecmtement 

Dp;plus, il sem proposê ~U!X Çtuûia:nts qui le süuhaitent; un~ joun:é~ aq sein de iiôs 
~tabliss.ements qui leur pemieftra de découvrir les Clifïërclits t:ilétîcrs traditionnelh::ment 
occupés pat· les hommes ct les femmes de carrefour sous la re,-;pümmhilité d?un ou plusieurs 
caùresùé l'entrèpnse, 

o Htlivi du nombre d'actions de c.o.mmunicatiOtl da11s le cadre des n~lütiom;.éco[e:., 
q RépartWrm >de~ ~mb1ml:hes dè.jeùnt!s de rnqin~ de 25 ~n.s par seXe; ç;atégoric 

ptofessionnelle.cthivcml~. . · 
o Süivi du nombre dcjouméc de découverte des métiers des hj1}elmarchés; 

4-Actions ou faveur des iêunc.s lss11s des quartkrs sensibleti 

Dan~ le.·cadrè de liéw~lite.·dcs. chances, Ca.rrd:bur Hypcrrnarchés s'est.·engagé depul.s quelques 
aunëcs.dans des act~on~ pcrrn:cttanl aux jeunis iss.us ùës qu<trtiers sensibles de s'intégrer dans 
la société par le travail. 

Sm la base duvolontitria~. des ~mlàri~s d~ .. Carréfimr Hype\marchéss•engagGnt à pa.rràincr des 
jeunes femmes on hommes diplômés, en recherche d'emploi ct de les coacher jusqu'à c~ 
qu'lis trouvent une activitt pro1cssïommllc. 

De part son rmportancc.soci6üllc ct l'itttpliél).tion dePerit:reiirise., la ditedioJ] et lel; pmtenaires 
onl souhaité voir cet engagement qui s'intitule «nos quartiers ont du talent» figurer clans 
l'accord égalité entre les femmes ctJcs hommes car .il rcpréSenle un symbole d~ la mixité 
sûcîaJc~ · · ·· · · 



TITRE 2 : LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

La fonnatioii dans. le,~ hypermarchés tis( un des piliers fimdatcur de la politique ressources 
hUmaines de fenti'cprisc. 

A - Objectifs de . progre~sion : promouvoir l'égalité dans Pacc~s à la 
formati.on·ponrlessàladés.àj~J1ljlSz çompletetà tèmps partiels 

L'accès à la forrnatiqn pmtèSSÎünuClié,estunfàctcufdétem1inantpotu; ~s~ur~r une rccllô 
égalité des chances dans Ic dêrüulèmentd~s carrièt'és etl'cvolüHonprofcssionnclles des 
femmes et dcshotfune~, .. ·.. . _ 
A u·.31 décembœ·20 13 avec 29 167 stagiai.rcs ct577·24.l .. ·heures. dq Jonnii~i.Qn dont 45% pour 
les femmes, Fînvcstiss~rmp1t fotin.aticm a rèprésènté2,J.5% .9~ 1 a m~sc salariale, 

L'accord Egalité Cllh'C les.femmes et les hommes du IKmaî 2012 (<t;ûppt:llel 'e/(<Ûitéf.{'qccès 
à la jwma!lvwpow les.ml(lrjês û lempN complet ~l?ltcinp.'> P'trtlef) (;f ce; quel que. soi! ü,nn· 
stotu(;>:. . . . · .. · 
Aussi, les. parties signahtires. tiennent. a réaffimlel" .1cur attachement â CG prindpe ~ elles 
veil feront <1 cc que]esactjons. de formation tant poprje tiécvelor'IJcsiicntpwfessioimcl que .pour 
l'adapta1in11 à~JX oyoll}tiorià~d~ l'entreprise, béif~fieient allJÇfcmme~ et aux 110rnmes de façon 
homogène, ct cc sam; J1Htinction cntrcle.:u;alariés à temps complets c.t ceux il temps p[lli:icl~L 

La direq:ion s~tJ,xc pour tlhjëctif.@c.ch;_j.qnè étâf:lUssGtncnt s~attacheùtà vérifier& ce que tous 
les salariés en eontràt à i;hlréc indétem1iné0 bénéficient d'une fbnnation d! lei le tertne de 
l'accord. 

Afin de tàèilitcr lü paTf:icipàtion de icm~; lès salariés aù:x 4t:tiohs de ii:mtuttîqn ou séminaire 
d'cntrcpri::m, CarrefoürHypcmiafehéi.; prend les cngagen1elits suivants: 

Facilïh~r 1 'orga11is~t~on dcslotmations.(B.I) 
Sensibiliser par la f<m11atîonafuidc luH~rtontrc les stéréotypes sexistes (B.2) 
Favoriser l'~galité d)accèsà la formation des sa1uriés en absence limgue dwéc ct faciliter 
le retour d'activité (BJ). 
Proposer des formations S\lr.lcs thèn1es de l"in<;ivilite, la gestion des conflits et une 
inüJmlation su des violences cm)jugalcs (B:4) 

B- Actions mises en œuvn~. 

B-1 J.'adliter l'organisation des formations 

La IJarlicipation à la formation doit être équitable et accessible pour tems les salariés. Afin de 
répondre à ces objectifs, les dispositiom; ci-dessous seront appliquées. 

ArtiCle 1 -Pour les salariés partantbn fom1ation 

Les pmtles conviennent de ; 
o Confirmc~r par écrit aux salariés, au n1oins 28 jours avant le ùéhut de la 

fonnation (lUC celle-ci aura lieu. 
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Ce délai ùe prévenance s,appliquera ùe la même façon si la fmmaHon était annulée et c~ 
qt1clquc soit le motif. 

o Remettre parcouhit:r où p<lr n~~il. le. <(do§sier partü.;ipant)> al)x appreüants (tU 

moins 14 Jours avantle début dela formation qui t:omprcndi:a:: · · · ·. · · 
Urie lettre œinvHiüion avec la date ct le thème de la formation, 
Un phtn d'accès, 

- Une listé de~ p~rticiparüs, 
Lel) dispositiotis l."clati"lfes ;mx Nalariés ayarif <fès cof1rràirdes 
familiales dans les conditions. de l'alti de 2 du préscil.ttitic, . 

t) . . ·.· .·Privilégier chaqLtC lois q:qc cela sera püN~iblêl:organisation des fürmations sur 
le lieuiietr;w~iilùcssalarîés ouAproxfmit~. · · . · · 

o D'éviter la planification d'une formüH~)h klundimatin, 

Article 2- Pour les salariés ayant des coriti1linJèti Hirti1liatcs 

Ucntreprise. a; dans le prêcèdent atcorq~ mis en piace pour .les salariés axanfdcs enfant!> à 
charge' âgés de 12 ans au plus o;_i çniàtlt;;~ hum~it:apé}) âgès. de 16 ans au nluN une prime de 
garde ù\:rtfatit en ças d' absencet ùu parent St)lai:ié (!JHQisph qe:sa pfcSçnèc,à pnc fçrmutüm. 
Cette prime cmrvru le lemps de déplacements poutse rcndrc.$ui·le Heu de fonnaHoilëtlou le 
ternpSpassé en f~rn1ation dès lors que CClJX.~cise dêroulenLcn'dçho!'s des horaires habituels de 
travàil. · ·· · · · · · 
Cette mesure permettant de concilier les ohligâtiùns ±aniilialcs et Iiàtfessionticllê est 
recqnduite dans le présent accord :.;uivant les conditions ci-après : 

o ~4ei.u:üs brut.potw 1 enfant, 
o 35 euros brut pour 2 ooiànts; 
o 46. euros bnlt pour 3 enfants, 
o '57 euros. hmt pour 4 cnfun~ et J)lus, 

Lcmontant de cette prime s'apprécie par fhyer et par session de forniatiqn; 

Pourbén:éfïcièrde cdt~.>mcsurc, le salarie devt<ltc!ircr anp1is <hJ,.s~r'VitèRH untorm1,llaire de 
demande de prime de garde d'enfants. Une fois con1plété, cctorinulairè 4ccbmpagne des 
justificatif~ correspondants, sera remis au service Rll, Le paiement apparaîtra sur la fiche de 
paie dü salarîé aprè~ Vétliûaiion de la directi011 . 

.Artit:!k: 3 - }.Jour les sa hiriës souhaitant s' i nforn1enwr lcbiais des module~ e~le~rtting 

Entre 2012 el20 13, le rapp01t de situation coli:tpatéc. a pern:li~ de t;onstüter i.wc ll49J ~alariês 
ont bôm':ficié de formations e-lt'!aming. 
Devant l'effkiencc de la mesure, la direction ct les partenaires sociavx 1·éaft!nnent c.e 
dispositif de formation. 
Ainsi, les salariés souhaitant bénéficier de formations e,.[eaming a fln œ6largiflèut champ de 
COnlpétcnce, de dét;OllVrir de nouveaux métiers OU ac' béhéficier d'un développement 
personnel, devront sc fa.iœ conna1Lre auprès de la direçtion de leur établissement en fmmulan! 
une demande écrite précisant le méti~r ou le sL~jel concerne. · 
Dès lors, la direction mettra à leur disposition les modules e-leaming existants dans les salles 
aménagée~ ù eet em:t. 
Le temps passé à cette infi)rmalion ne sera pas décompté dans le temps de travail effed1[ 
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B~2 - SénsibiJiser pat la for'mation afin de lutter colitTè les stéréotypes 
sexistes 

A.iih d(} faire évoluer les mentalités, de hmcr contre lès stéréotypes ct .de vulgariser les 
problé.inàtiques liêes à la mixjté; Ca1Tefi1tit Hypennan;h~s);'engage à mettre ~n place, d'ki au 
terme de l'accord; une formation test sur le thêmc dç l'égalité entre les femmes ct les 
l1onimes~ 
Si cc test: s'avère concluant, cette fbrm~tîon sèr<i intêgrcc au cat~lôgue des forn1ations 
CmTef{!ur ei deviendra obligatoire. 

B.3 - fayoriscr L'égalité d'a:ccès à la for1llation des, salariés en absence 
Jongue duxéeet tildHter Iè r·etour d'activité. . · 

Vruticle 12 dela loin() 2014."873 du 4adût2(Jl4pr~voifJ.J.U~à Yi~.1;ue du congé pm'éntal ou 
d\me période d'activité lt temps partiel pour élever un cn1ànt, le salarié .a droit à un entretien 
•t>rofessionneJ. 
La loi pr6voit égalcrnc.rit{juq le salarié pe:ut demandtli· {1: smi. 'Criiploycür qùt;Yentrëtieu ait lieu 
avant !a'nn de soncongéparen!ald'édtu..mtiè.m~ Au coursdel'entieÜen; iLs orgimisenlleretom 
dll salru·ié, déterminent les. besoins de fo.nnation et examinent le:s cons~quences éventuelles du 

. cpngé.s~u-lü rén:umêralion et 1' évôlutid±i de ca.trière du salarl~. . 

L'accort! égalité entre les femmes ct1cshommcs du 18 mai 2012 prèvoyaît dcj~ un dispositif 
pettnettantaux salariés de bénéficier av<.int le déparlet nutefour dé ëàngé dt) rnüterriité ou 
parental, sur la base du volontariat, ;fun entretien aVèc la hiél'itrchie. 

Dans le c~drc .de ce tiouvel àccord, les pwtîes signataires cé:rnvie1l!lent qüe tqus leli salariés 
cnncemél'l par utt départ en congé de matcmïté ou paicmtal. à temps complet ou ·.A:· tcmp~ 
partiel, bénéfic.ieront du di Sl1ositi f {Faccompugpement ci-après : 

Article 1" Salaries cmtce1nés pàr un congé .de maternité ùu ]rarental tem1Js complet. oü teinps 
partiel 

1.1 • Unentretien protèssi<)miel aveè la hiérarchie: 

Avant le dépati en congé maternité ou parental 
• Au plus tard 30 jours avant le départ tout salarié séra rcçLt par la hié:tarchio afin 

d'évoqlJcr les. dispositions concernant le départ, Ja d1..wée. du congé et les modalités 
relatives <Hl rctoLir do cc congé. 

An retour du congé matcnùté ou parental 
• 30 jours avant la reprise d'activité profe~si.onnelle, lessalariésrecevront un courrier de 

l'en!œprise les itwitant à être reçus par le hiérarchique aHn de faire le point de Icu.r 
situation personnelle et protèssionnelle et de préparer le retour à l'activité 
pmfessionnelle. A cet effet, ils examineront : 

o Les possibilités de re.tüur à l'emploi îi1itial ouà un emploi équivalent, 



6 .Les possibilites d,aménagétncnt dLt Létnp~ tle. lravail sans que çelles-çi 
remettent en cause l'organisation du magasin ou des services ou rayons 
concernés, 

o Les bësoing, de !bm1atüm ét Iès C01lfiéqll.ences éventuelles d-u cong~ Sl!f la 
rémunération et sur l'évo!utiondccarrièrcdu salarie, 

:Afin de consetvèr uri lien ayeç 1 'entrep1;ise, les s~iariés en conge de mat.crnité ou pàtêntàtdqnt 
la durée ~stsupéiicurc à 1 au' resteront dcstimthlites des inüinmdions d'ordre général ou des 
changements d'organisallonliés à ]•exercice de feur activité protèsslonnc1k 

Article 2 - Salâiïés abscrits pour un évènerrieritsùrlerleurà l an 

43 salàrîés dÇtnÇ4l l'cwmcs ontbénélicié d'~nw Jotmatiüü stlite .·~·une absence supériclWc à ~ 
an. 
Ausl)i~ tes parties signataires .. convicJincnt pour les salariés dont l'absence' cnnceme une 
ma1adiç., un congé. sans solde~ un congé individuel de forrnatiQn, :un C'Çifigé de pté~èncc' 
familial ott ün · év~nethèmt Jami liai autre. quç .lan1atcmitë Ct le congé parénhü, û 'un~· dure~ 
~périClll'Ç~ ft 1 aü, de. fàirc'bénéf1cicr à leur reloùr~ s'ils le souhait~nt, et ce dan& U.ll délai dé 30 
jours à cornp!er de la reprlse<ù'activité, d'un entretien *fYCc lcurhiéra,rchic~ au cours. duq~td 
seùt examiné· Iéur$ be$6iùs enformatioh. 
Uès fOrru,.1tioiis sot\:intvalid~es el planifiée,., daiJs ~~~ 12. mois suiyanflc retour dü sà1ari6. 

BA ~ Proposer des. formations sur les thèmes de. Pi rtcivilité, la gestion des 
couflits~tunelnformation sur lesviolences conjugales ··· 

Article 1 -Incivilité el gestîonùesconflitsclients 

Ll1S Si11a.rîCs $111 secteur cMsses peuyent, dans le cadre de leur activité pr0(cssionncllo,: êti'c 
wnfronter à des prohlématlques liées à l'incivilit6~ à la violence ou à la gest1on des conflit~ 
clients. 
Afindi;l n1it;ux. géter ces situùtions de cd~e. d~ raBS\1i'ér ks salariés êt d'êfrc à l'écüute des 
clients; Canefour JlypenuarchCs proposera aux Ièmme~ etaux hommes de tous les secteurs 
qui lè souh~Üt.'tlt; tmeTonnuiion «SOS conflit ou comment gérer les relations di111ciles iNec 
nosdients>>. · · 

L'entn':J1dse se fixe]xïur ohJedifde former 800 salaries d'iüau lenne ùe J'.a(;cord. 

Arlide2- Viôlente);e6njugales 

La viulenèe Cof1jugale es.t un prqhlème qui concerne Jcs femmes ct les hommes et ce; quelle 
q\le soient lèur or[gine ou leur catégorie proi:CssionncUe. 
ëc problème de sociêté~ s'il csl avêrépeuLêtre dévastateur pour les personnes concernées. 
Dans le cadre de 1~ responsabilité sœiétalc, Carrcibur Hypermarchés étudieru la possibilité de 
incttrc en place mie iritormation 8Lt.r ce thème afîn de sensibiliser les salariés qui scraic1it 
intéressé. 
Cette information fera l'ohjct d'un« pilule>> sur un ou plusieurs établissements avant d'ctrt 
ûéployée si nécessaire au niveau national. 
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C- Indicateurs. de suivi 

Afin de mesurer la réallsation des objectifs de progression d1iffrés; 11 sera procédé à 
FCvaluatkm annuc11e de.: 

6 ·. Rép~utition .du norhbrQ de salaries ayant b6tléfioié de t(,mtuHons pat sexe. pâr 
. catégorie. ptolossiortncllo et par niveau~ 

o Répartiti'm du nombre d'heure ge•fonnation par soxc; par catég()rieprüfessi<mnelle et 
par niveau. 

o. R~partitîim du non1hr~ de· salariés ayant bênéfid6 de forma!ion c-leaming par sexe; 
p~Ù: catégorie profcssionncllc.ci par nive~\U~ 

o Nombre desalari6s ayant bénéficié d'une prime de garde d'enfants, 

o 'N()mbre 4e salaries ayant bélléflclé d'llitcnt.rcUen avec lu hl.6nm>hie suite à un retour 
de retour de eongé matemité)ou de<congépaœntal. 

.o. RépartiÜon du nombre de salariés ayant bénéficié d'une fom1athm au: ret<mr d'un 
congé superieur à un a~ (it1a1adie~ nmgé tians. !}olde, congés individuel de fbrtuàtiO!l~ 
t;(mgé ile pre1>encë. famili~ll. congé maternit~ o11 parental) par séxe, paf t.afég()Jîè 
pi·of~ssionncÜc ctpai· nfVèau. · 
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TITRE 3 : LA PROMOTION PROFESSIONNELLE 

A - Objectifs de progression: augment~r l'êgaiité d'accès à l'évohltion 
professionnelle 

Articlè 1 - As~urer un dispositifde .promotii:m identique pour les femmes et les hommes 

Le!i 1'afl1ës signata1res affim1ent qtlé Fêg<tlité professionn~lle suppose qut; lès femmes ét l.es 
hommes soiç1ltèn)ncsuçc d'avpitJes mêmes parcollf~ proièssionncls, les memes. possibilifés 
d'évolution dt} cani0œ etibu::cèsaux poste('; à responsabilités, 

Çhé~ Garrçibur Hypc;nria!'chés, Jcs règlcSdfi: pro'moiiGn èt œêvùlutiort de carrière s'àpptt:ient 
sur htc<)m}1étënCe etJa maîtrise d~;son métier. 

Ces rè~les,identiqu~Kpourtous l~ti ~ahtrlés) ~ont inlégrêé; dims let;ycle mmuel de gestion de 
carriè:re, qui début~< par' uri ettti'etl(!n ltl<livîduel. SJiP. bh EèC selon là ·catégoriô 
professionnelle ct sc clôture par le comîté carri6rc pour les salariés de la catégorie cadres. 

LQ. cyc~q ammçl dè gc$tipu dq car riote pérmct de : 
o Dctcnnincr un calendrier pénnMtani auX: coUaboratem~ d~ pos1tionn~r leur projd dans 

le tempi>r · 

o Détèctèr les potc1lticls évolutifs lors des entretiens iridividucls, 
o Fixer les règles de pmgres-.ion de~ pHrcours de ca ni ère et de rémunération, 
o .Eilcadrcr 1a mobilité g~Qg~:aphiquc; 

Dai:ls le: rcsp9ct de:s politiéjqp~ édictée~ par Feritreprise, 

Dans 1' accord du 18 mai 20 12,lcs parties· signataires s' élaicnl fixées trois obj ccti1s : 
o Promollvuit 200 c<ulrek ûe sexe féminin} 
o Portpr une attention piu1iculièrc à l'accès des femmes de la catégorie cinployé .à des 

pm.tes de niveau 3 ou 4~ 
o Faire êvoluer de .3% l4 ps,rt des salariés de la catégorie employé vers deL\ postes de 

ilivC1lu 3 ou 4, · · 

Au 31 dtccmbrc 2013.)crapport'dc situation comparée fait état d'un tanx de promotion égal 
à3%deFeflèdifinscflVf;o1H852sülariéspmmus dont47%.Jefemnies et 53'% d'hommes. 
Les objectifs assigr1és ont été atteints; 

o 234 cadres de sexe féminin ont été promues, 
b L'accès des femmes de la catégm:ie employé vers des postes de nivcm1 3 ou 4 a 

pruf:.rressé dG.plus de 6 points.· · 

Pour le nouvd accord, les parties conviennent de reconduire les objcctils qu'ils s'étaient 
assignés !ors de l'accorddu lRmai 2012 à savoir: 

o Promouvoir 200 cadres de sexe fëmüùn pendant la période de l'accord, 
o Pmter une attention pmticulière ù l'acâs des femmes à des postes de niveau :i ou 4. 

Adide 2 Actions mises en omtvre 

De f.a\~<m à aHeindre les objccl1fs fixés, Carrefour hy11em1archés s'efforœra de: 

/'"-
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.Article 2.1 -Maintenir dans les viviers évolutifs le& ièmmcs ct les hommes concernés par un 
congé :ri1<üemité ou pa'@ntal 

Afin d'éviter de mettre un frein à Févolution de çarrière des femmes ct des hommes qui 
s'absci:ttcraicrit suite à un èongé de m<J,tc11l.ité ou parcntM, jl .est convenu que si le 
cqll:,ümr:<li~ur Qst détecte pou{uüe évdlutim1 profes~jjumu~lle, stiile à uri 'comité carrière, alors 
l'entreprise s'engage à mairHenir son dossier dans les .viviers des c.ollaborateunr évolutif:~ 
jusqu'as~ :r:cpriS(? d'activite$, 

Artide2:2 .- Eucouragcr les fetl11l1és et le.<~ hon1mês àaècédct à dcsforictions.arcsponsabilité 

Les parties signatain~s. sont œacc·prû p.pl1r 'allirtnèr que. lçs po~silJilités d~évolution sçmt 
pfferteH ~1ux fclt1l):1cs ct aux hommes qtii I.e $oUhÇlit~•1tt!t tmUes compétences requises.· · · 
Lm·squ~une promotion sera envisagècJ que cc. soit sur une fonction opérationnelle ou. 
fimclionnc1lc, l'ciltrcp.dscs~ fi:xeponr ohjectifde re~enir. urte candidature masç~J1inc là qu le 
poste ~St fargenwnt fé:tü.trtisé Ct l.lllC Candidaturé férniniri~ Jà OU Jepqste eSt majorltati:cmcnt 
occupé'pM des hommes, ceci afin de]1mmouvoir ln.tnh:.îtô au sein del' entreprise. · 

L'évolution des çad1;e~ ù d'ce{foncUons de $]irè_ctcur passe pafw1e démarche <<d'assei;srnerit 
center» menée. par llîl èabinctextêrl.eur. 
A tîss.ü<;; de ce dispositif~ si les tests sont réussis1 les collaborateurs sont nommés dired.eurs 
sur un élaQlis.sqncnt cil Franey sa11s teni_,. c{}mpte dt; la p§riodc de notninatîon~ 
Afin d'encmJrager les fcrmncs ct1cs hommesà accéder à ces fonctions à responsabilité,la 
direction a. revu les règles de mobHHé pour faciliter la promotion protessionnelle des femmes 
.ètdes homm~ii eri tenant compte dcscontrailite'SfÇimi.liale~. Ainsi,les· campagnes de mobilité 
des directeurs sont prindpalémc11t · réa1isÇ~s pcndaut la Mrioçle estivale à'fin de limiter les 
împadH de la mutation Sllr la. scolarite des enfants, Dé même~ les ±èmmcs directrices sont 
principalement mutée~; darts.lcs.gtt)ndcs aggloïnêratipns. 

Article 2.3 - T>mposcr 1• évolution d\m collab01'ateursans référence à une Hmüt d'âge 

Lors. de la négociatil)n de l'accot(! du 1~ tnai 2012 les parties signa laires avaicilt intégt·c une 
.disposition selon laquelle un collabOrateur. peu impoitc le sexe, pouvait évoluer sans. qu'il 
s(iit{ait référence à son âge. 

Ce principe, nouveau~ 1 'éjlD(lue est reniré dàns 1c 1bn,ctio.tillcmcntnormal de 1 'e•itreprise. 

Néailll:loins, cette dil.lpOsiti~m Hociétalc é.tanl U!lC avan,c4c majeure, les parties s1gi1utaires 
conviennchl de l'all1rmcr à nouveau d(lns le qtdre du pté~ertt accord. 

B- Accompagner la mobilité géographique au sein del' entreprise 

Atticle l- De l'ensemble des salariés concernés 

Les postes d1spoliiblcs au sein de l'entreplise Carrefour Hypermarchés pour tous les 
collaborateurs sont mis en 11J:,rne sur le site intranet« Envicdcbouger.canef!mr. fi· ». 
Grâce à ce! outil, les salariés qui souhaitent devenir mohlles pour: 

• ùc.s raisons pcrsanneHes : regroupemenl flmülial, raiso11s mëdîcaJcs ... 
e des rq(sons professionnelles : changement de poste, de métier, de lieu de lravail, 



pcnyent pqstulertrcs facilement aux offres intl;)rnes. 

1- L~s collaborateurs employés qil!genlsde maîtrises 

S'ils. souhaitent la mobilité géogrüphique, ils bc.llêficicront du dispositif 
d'accompasncmcnt suivant: 

• e'ntreti~n de mobîlité ct dët~~ruttinientint~rne- pènda11flc~ Mr~dr~s<Je thtvaik 
• prise en charge des frais de déplacement~; 
• participation a11x frais· de. d~:tnétiagenient si néccss:[tirc pttr le qi ai~ dw .1 % logc@::nt; 

Dans le cadre du dispositif d'accompagnement à la mobilité, ic paragraphe 8~6J << Disposi~if 
d'accompag11eme11t à la mobiiÜé>> dtt titr~ 8 <d1mploi c~ dispùHiliôns s[tcfétalçà}> dc.la 
coJJ,vcntiori co}lccti:v~ Carry four U cshtlpuléles clfspb$Üi~m:~ ~tliyantcs : . . . ... 
«La Direction :t'engage ùpremlre des mesures relatives â Pac:compagnementdefumol>Wté 
des salàriés t~fitrde c't>rzcilier viefàlrti!itlle etvieprqfë.\'si(j~f1el/ë, . · , 
Dü11s;t'e badt~e. :(erontfavofisée& les mûtatiàny ~ilft'e nràgdsitJ~. 
Une priorité s,'m donnù: aux sahirié.<> de çatJgorle (( empk.ryé.': ou agents de maitri~·e » 
sollicitant une mutationpmrr lesnJisons~·tdvctntes: · 

.suivi du conjoint tnuhiM {cuiifoint; Ço!icubin .oupaÇ~(9~·. 
rclppl'(Jr.:hetnentj,?mi/ial (de Si:S pârams ùU dë~'es tr!fants). . . . 

Dès lors qu'un poste en CDI est uuv:ert, cette>muittiibn· sertllt~ullséë·dans ·hzs3 mols qui 
srlivent la demande éf/rtle du 8alarié; . · ·. 

Pour: les membn?s de l'encadrerm:ntfdrsanf l'ol{ù.:d d~une conventfon de détachement duns le 
cadre d'une nûs:,·ùm à durée déterminée, .ta Directùm .v ;engqg{? à eequele éollalx/rateui· qui 
le~~ouhaite pirlssë 4 l'issuê de sa tnissimt ê.tfe, ré(lf(Mt{ çm sein de sa 1:égioiJ Cdrrejôur 
précédant son détàcherneni Dans ce cadre, une rhljfectationsera recherchée prioritairement 
au sein du nUlf{asin d'origine. 

Ajrn de gw·aniù· une meilleure ejffcaciü~ à /'accompagr:~erHeni à lû mobiliù! et à l'accès au 
logement des sqlariés, la Direcliun étudierq, 11ia le dispos;t{[;lclitm Lqg?ment~ Ies ilif{êrents 
leviers possibles. >Y. · · ·· · 

2 -Les cadres 

La chHrte de gestion de carrière~ pem1et d'accompâgricr ct ;;Je fadlit~r la niobilité 
géographique des cadres de l'entreprise. 

L'ensemble des mesures apportant une àide à la mobilité géugraphiqùe ffgurcut dan,s ~<le 
guide de la mobilité}) qui fixe, pour l'ensemble des cadres dcl'cntrcpri.se, samulistinction de 
sexe, les règles concernant : 

les démarches administratives liées à la mobilité ; 
les prises en charge financières : prime de mobilité, frais déductible-~ et non 
déductibJcs ; 
la recherche ùe logement ; 
les démarches liées au déménagement; 
la rcchcrehc de travail pour le conjoint. 



Afin de mieux concilier la vic professionn.eLie et Ja vit} per~onnelle, il est convemt que sur 
demande e:q:m~Wi.e du Kalarié concerné} la mobilité profcssiollllcllc pourra être sus11endue 
pendant une période 1Ûil,'{ÎillUll1 de 3 a,ns pŒll' ~~~ éadies rent:ontnùlt des difficultés 
pcrsoilnclles liées notammenl : 

• à unesépatatiqn ouànn divorce, 
• au .. 1éc6s du conjoirit; . 
• à une situation de monoparcntalité, 
• àuucmalaâicoù un.haùdic~pdu conjoiiü·üu.d'un enfant. 

Pour les sal~rjés qui, à l'isst~e de b jonrnécdcdécouvcdc <<mixité métierS>>, souhaiterait 
s'(irienter veci un nouvca11 metier sur 1eûr.établissenlent ouun étabHl>~tnnentûb le~1t éhoix.Ja 
direction s\~ngag~ à é1ite fii;5Ùrer ses souhaits surld do®!ncnt w~~tretien m:ùmel afin q{l~tsa 
dcmandt~:soitprisc cu compte dès lors qu'un besoin semiiex!stanl sur nn établissement. 

Article i -. DCs salàriês. seniors 

Lcsik« Enviedebouger;cunef{!ür .fr'>>•téporid 6galc~cnr:à la. qcm~ndc· des salariés s~niors.qui 
iiouhailent êlrè mobiles àtitrc pr:ofessimmel ou per~onnel. 
Le site pennet au salarié conœm6 de : 

o s' întbrmcr sur les .couditi9nRd' \:lUgibîli Lé à lu mobilité·er sur les passerelles, 
o declar6r se~ souh<tH~ de nlobHiN, · . 
o postule!' sur un jJOstê dispùnible. 

Pour lc.s s~lariés cadrës de .niveau7 ct 8 ·âgés. ·.de. S& ans .ct plUs cotlCçrnés par un~ mobilité. 
géegraphiquc protèssionilellc et àfîn de rédl!ir~ !f}S. nl{ques. de p~nibilHQ lié.au tçmpiidc trajêt,: 
la directit:m proposera aux salariés demandeurs; cntbm:tion des opportunités de· J'entreprise et· 
du profll dès collaborateurs, des muüitiQn$ quine soient pas. âistantcs de pl:us de 150 km 
n1<1ximum aller!:rctour ou dont le trajet aUer(retow ne dépasse pas 3 he~tfes entre l'aiidcn 
établissement et le nouvel établissement. 

A l'issue d'un entretien entre la dircçticin ct le èôllaboratcm concerné, \llle. rét1pns((l p'lr 
courrier sera apportée aux salariés demandeurs. 

c.,. ImUcateurs de suivi 

Afin do mesmer la réalisation des objectif., de pro~~~iün chirrrts, il sera procédé à 
l'évaluation annuelle de : 

o Répartition dLt nombre de salariés promus par sexe, pur catégorie professionnelle, d 
par niveau, 

o Dut~(~ moyenne entre dcüx pmmotiqns professionnelles par sexe~ 
o Repartition du üombre de salariés promus à des fonctions d'cnc{ldrement et 

décisionnelles par sexe 
o Nombre de mutations par sexe, par catégoricprofessionnelle et par niveau 
o Nombre de salariés seniors de niveau 7 et 8 âgés de 58 am~ et plus ayant bénéficié 

d'une mutation, 
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TITRE 4 : LE DERQl)LEl\IIENT DES CARRIERES 

A- Objectif.; de progression: Promouvoir l;nccès à un nivem1 de.quallhc~i:itm 
~upétiçurà 1 'issJle d'un congé de rùàtcri1ité ou parental 

Les parties rilppëllent que le sujet de la q~lalif1müh;n est ét!'oitchlçl)t lié à hl p,rùmqtiQJl 
professi<!mJeHe. · 

Au 30 ~eptembœ 2014, ksfcmmcsrepré~entent41.99%dcs cri1pioyés rtiv'e<l~4. .. .·.·. . . ... ·. 
EHe!i $C :fixent ponrOhjudif ûe P'mwir ~n}gmcntcr la. représ~nt<ition dês femmes employé~ 
niveau 4 :à 43% d'id au terme de1'acco.it1 

Articl e.l- Assurèr.l' emp 1 oy<ibi lité et l'évolution t?rolessiünneHe 

Dans le présent accord, sur les domaines liés à la formation ci à la prnmotit)Jtpr:c{fcssio.i;I.tlcllù, 
les salariés çonct:m,é~ par un ç(lng~ dè matçrilité ou parental bénéficieront :. · 

o d•un êxqnwn de lc:m~s, 1Jcsoin~ de fnhnatie>h avant la répriso d'activité, 
o du Jûàtnticn de· kur dossier dans les viviers des collaborateurs évolutifS jusqu'à la 

te!Jrise d'activît.è~ .. · 

Aiindc·dévelüJ1per leur compétence ct leur ëmployabilité, les salaries i:lcrctoi.n' d't:mcongédc. 
m<ttemîté ~lUJl~rental pqurro.tit; s'lis le souhaiteùt, .demander à s'insérire dan~ un pru·c.o:urs de 
tb1lna:tiorr par le hiai~ d'une période de protcssionnalisatim1 permettant l'obtention d'un 
Certificat ùe Qualification Professionnel (CQP)recçmnu pàr 1~ branche. 

La âirQêtibtts~êngageà étudier ces dclhandcs et à favmi!';ercette démarche. 
En cas de refhs, la direction· s'engage à motiver sa décision par éériL 

Artide 2~ Assurer Pcmployabilité grâce à l'égalité des chances 

L'égalité enlr~ les femmcfct les hot:ruhès passe pai· l'égalité des chances. 
Cette citation trouve sa source. au travers de la ±onnalion EVOLUPIZO dans laqL1dl~ 
Carrdour H)pennarchés s,cst cugâgé depuis 2008_ 
Cette fm:mation basée sur le st:tid vülontariat, a pour objet d'améliorer lu maîtrise de la langue 
fi·ançaisc ct permet. ainsi aux .stagiaires de dévcloppt:r lenr employabilité cnJcs rendant plus 
autonomes tant dans leur vicprivêe que professionncl1c. 
Depuis la mise; cnphtc~ dê cette t~lnnation, 905 salariés ont été fonllés. 

Danslc cadre de cet accord., l'entreprise entend poursuivre ~on engagement afîndc continuer 
à donner.aux ft:lmmes etaux hommes qui le souhaite la possîbilité de progres~er tant svr le 
plan pwfcssionncl que personnel. 

Article 3 - Jfavoriscr la mixité Je~ métiers 

L'égalité profc:ssionnclk passe par !a mixité des métiers. 
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La volonté de l'entreprise el des parfenaîres sndaux e.st de pmmouvoir la mixité à tous les 
nivcauxb.ié.rarchiquc. ct dans les metiers. 
Ltis actions qui sont dé\ielüppéeK danH cel àccorù dpivent permettrt;3 de faire ëvoluèr lés 
mentalités ct d,attcindre plus facilement les objectifs que les parties sigflataitcs sc sont 
assigné(;)s. 

lvln d'cncou:ragcr les icnili:rcs eUes hon:J.mcs à aller vers plus ùe 111ixité: dans les métiers èt 
que chaç:un puisse évohv;.~r at): seln de rèntn~prise, il sera demandé à la direction de ·chaque 
établLsscmcnt de C91llillu.niqucr tous les moisl sur un C:mplaccincnt dêdi4 à t:et effd~ les pt>~te,<; 
à poüryi1inm sein de ltmr éL;.tbli~sëimmL · 

c· -:-Indicateurs de suivi 

Afin de mesurer la réalisation des objectif<; de progression chit~·~s, li senrprocédé à 
l)éva11Jation:an1TIJ~I1ede::: 

o N'ombre de salarié~ ayant dernundé à bénéficier d'unCQP par sexe ct par cat6gor1c 
p:rofcssiomicllc? · 

o Rép<trHHon dunomhü~de ;.rü!ariés <tyant bénéficié de la fornîatioll ~< Hyoll,lpro.:>:> piu· 
sexe. 
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~·rr.RE S: LA REIVlUNERATTON EFFECTIVE 

L' é ga 1 i té Séllarîale. èst une .cèn1stituantc csscnt1cUo Ûl::l toute poli ti q11e vi sant à l\)galité 
profcssiollllcllc entre 1csfcmmes et les homme.'\, énoncéedanslcs textes cun:::ipêùns et 
intctnaüonaux, 

A- Objcc:tifs d~ progression : 

L'ég~tlilé tle r6n1unératkm entre lçs fc1runcs ct les hot:nf\1eS ~sl lin princ-ipe fondrun4ntal 
auquel !es partÎes entcnclcnJ t;IÔC()l;4cr 'Utll::aÜë:ntiort partiëulière; 

Can'cifoutHypcrmarcbcs tient à acter que ce principe d;égalité de traitement t:onteme tou." 
les éléments de rénumératio11 allottés aux safariês; qu'il s~agisse duRalàire de base, ou de tol,lt 
ciuti'e avantagcctàcêcssoirt;; p<"fyé:dirtJé,temerit (lU non~:~Itespècc~ ou :en naturc; par 
l' cmployl:!ni au salarié à t occasion ou en contrepartie dtllravuil de ce dernier. 

Cm<efourlfypermatchés rappcUc également qu~ Lm!t écart de rémunération doit etrc justifié 
par dés raisons objçclivesprofessiptmell~s. 

La rumùnéràtio11 dpît ~in si se fonder sur dcstritèrcs,objcdiüi1 et Jïluspwticuliereü1eüt ks. 
11erfonnances; les compétences, l'expérience professionnelle et la qualification des salariés. 

• Garrç1bur H)T~nnarchés s 1engagë}l assurer, lors des révisionsJ:lériodique~ de t;alair~. 
l'ég41itédes r~nmnérations !jntrc lcsfcù:unçs ct leslwmmes pour un n1êmc trAvail-ct 
pour des pcrfonnatlOCS1 des compétenœsj une exper1encc profcssiollllcllc ct une 
tjLWliilcation identiques~ · 

L'objectif de Cartcfour Hyperi11urchés est doue d~;;fairc disparàitre tout tkart non justifié de la 
rémunération entre lesfemrucs ctkshommcs à.posles et compétences équivalents, 

B- Actions mises en œuvre 

Article .1 - L ~égalité de rémunération dês 1' embauche 

Dàns le cadm d'm1e politique de réliulném.tion éc1uita_ble, Carrefllur H)1lennarchés réaffirme 
que les salaîrçs d'embauche à nfveau ùe classification équivalente, doivent être stridcmtlTlt 
égaux cntrç les tomme~ et les hommes. 

La grille de rémunération concemç; les ~alarîés de la catégorie employés ct agcnlf; de maîtrise, 
Elle s'appliqne pour les femmes ctlcs hommes, est progre~sive et évolue conformément aux 
classifications ct à la prise de rcspon8abilité, 

La grille de rémunération est consiTLiite ùe telle sortf;l qu'ù tous les nivcrmx de classilication, il 
existe un éclwlon A qui s'applique à tous les salaries de la catégorie employés qui intègrent 
l'entreprise. ·rous les salariés, fcrruncs cLhornmes, intégrant l'entreprise passent par cette 
période d'accueil puis évolwmt, .selon les niveaux de classific.a!ion, vers les échelons BouC 
en fonction de le~u~s çompétcncc:>. 



Concernant 1csjcuncs CAgres inŒgrantPcntrcprisc, les salaires à l'embauche sont identiques 
pour les femmes et les Mmmçs à expériéhce équiValéhtc; en cftct,unc grîlle de rr1inima 
~·aJmHquc polir los différe1ïts niveaux de l:i. càt6g,oric. · 

Article 2- Dès êlémentil <..le remuneration identiques pour les temps complets ct temps partiels 

Le système de rémunémtion de Carrefour llypermarçhés est constndt de marii6tc équitableet 
noll discriminante. 
Jls!appliquc dmis le~.m~mc$ toriditiom;pour les fermnes elle:-; hotririlès ct selon lcs.t>rindp~s 
de·l'éga1Hésa1arialc. 
L~cntrcprise réaftlm1~ quel'évo1ntion de la rénmnératiün iles salariés csfbaséc sur les 
c;on1pétènccs, l'cxp~rienc~ }1r'üfe~sionncllc; le niveau de resptmsabi!Hé, les résultats èl. 
l'expertise dans l<rfonctionocc.tlpêe; san,-;;consid~talion..dnscxc. 

Selori que Pôn soit à Nmps c9mpJet IN A temps partiel, les élénîentK de rémunération, 
identiques, s'appliquenmt ii. dû prop01tion dl~ tymps trm1aillé. 

La pa~tiè ·:the de la .témunoratiün èsi:.è~lculée sans r6fénmce au sexe suivant les principes ci-
après: . · · · 

o Pnur les employés ct le.s agents tle. maitrisc,la rêmuné.ration est calculée à partir <..le la 
grille de salaire en fi~nctiün de lcurhasc C<:mtractl,leJie et selon un Laux horaire idcntJqllC; 

o Pmtrles.cadrcs, quel que·.~oit leür sexe~ la rénmncration estilldividualiséi:l etb<tsée Sllr 
la responsabilité' et!' expérience. . . . . . · · 
Lors de.s du:npagncs q,~rugmentations indîvidüclles, il sera rappelé au.x. responsables 
hiérarchique)i kH obligations 1Çgales. én mütièt:e.d'@âlité salariale· entre les fern mes et les 
hommes del !entreprise. . . . 

Conccr.tianfla partie variable, elle cstcalcutée pou.r les ferilmel.l ct les hommes ct qt~clle que 
soit la cai.:gorîc protèssionnelle. suivant la m<;mcniéthodologie. , · 
Cette rémunération pcuUltrcJlotamment calculée suivant: 

q dés.élémcntscon'Vèntiünnel~dcl;mm.chc ou d'entrepdse!i pmprè.'lml temps de présence 
ou à l'ùnck~nnèt(-, · · 

o l'atteinte des objectifkde chiffre d'affuircs, 
o l'ùtteinlü des objcctifs1)f()fe,ssionnels,.l'implication dans son travail ou dans la vie tle 

groupe, 

Les êléments variables sont îdenÜfîês dans la convention collective CarrenJur ou dans les 
notes ùe procêdürc. 

L'ensemble de ces élémenls constlh!cla rémunération totale_ 

Dans le rap~'imt de situation comparée; on vient identifierla rén1unératîon moyenne sur toutes. 
les catégories proicssiollllclles, 
Cette rérnunémtion peut selon les catégories professümnellcs lhitc ressortir des écmts de 
rémunération. 
Ces écarts sont susceptlbles de résulter de différents facteurs tels que 1 'aricicrmcté moyenne 
des femmes ct des hommes, la surreprêscnt.ation des hommes ou des fermnes.dans certains 
emplois, ccttair1e.s catégories protèssionnelles, èe1taines tranehc.s d'âge ou c~!lcorc certains 
types de contrats de travaiL 
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Au regard des exp!kafions ci·dcssus, ces êcartsite p~LlV~n( ùêmontrer une inégalit~,cn terme 
de rémunération. 

Article 3 - GManiit l'éguitc de rémunération en neutralisant!' impact de certains congés 

Dcp11Îs 1a signature le 17 noYcmbr~ 2008 du 1er âcchrd sui· 1 ?égalité >9Jitrc les iè:rntnes erles 
hoinmès., I'enfrcpii~e ~: e~t attâëhée à neutraliser l'.impact des congés lié, ft la maternité, à, Ja, 
paternité ou à l'adoption. 

La C011Vention collecÜ1/e Cmtctbur Hypcnu.atchés vi~nt êùmpléter 'ou .hotüficr les 
rémmlérations ctlcs droits des salariés n:.latif'> au COJJ~~ rle>matcrnit6. paternité ou adoption. 

Dans le cadre de Cè nouvel ~Çco~d. renlreprll;eùmpuvdle.SQO eng(l;gcmçrttdp gàrilrtfii à ses 
salarié:.; do reto l!r de .congé nialëmi té, de paternité ou d'adoption, qt1ë cd te pÙJode soif sans 
illddence sur 1 eur rêmlilleration. 

Aîl1ii1, ili unêaugment<1tiùn généht!e d~sa\f'ûrc a lieu pendant sém ct:m~ (.{emàten1ite, paternite 
ou adoption~ 1c salarié aura droit; <l son retour, à une revafotisationannucllc de son salait~ au 
miniihum égale à lam~>}'ennr:.des augn1entatioo.S .acèm'décs durant so,11 absenœ <ll.tx salàdéà d~; 
même niveau. 

Centrep1ise veillera à ce que les femmes ct lçs hotntnqs concernés~ bénéfiCient de cette 
disposition. 

G-lndicat~urs de suivi 

Afin de mesurer la réalisat1ùn des objectifs de progression chH:frés1 ll ser<lprocédé à 
l'évaluation all!lucJlc dë ; · · 

o Eventa.il des rémunérations par sexe, 
o Répartition des tért1Unératiom mensuelles Jll'oycimc par sexe, par catégorie 

pmfes;lionnellf;l et par ili.veau" . . . . . 
o Rémunération mensuelle moyenne pur sexe toute population cmrl'onduc 
o Nombre defemmès dans les 10 plus hautcsrétl1U1léta:tiorts:. 
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TITRE 6: LES CONDITIONS DE TRAVAlLET 
D'EJVJPLOlET CELLES 

DES SALARIES A TEMPS PARTIELS 

A - Objectifs de progn~s~inn : Garantir 1'6galité de. traitement e:ntte les 
salariés à tèmps partiels et les ~alari~s il temps complet 

J.,es p~uties convienne'nt qu~ l' üccès ùu temps C()tnp1ctc1; llU t~mpl) partiel est <{ouvert»pout 
Ie!J.fewmes.cllcs homn1cs .qul.le souhaite11t, .que;! que soi~ la çatégoric professionnelle et dans 
I~ respect' de l"organisation ùe l'entreprise. 

Hiles s.e fixent pùur oqjcctils de: : . . 
o satisfaire l 00% des sulariés. de i:a catégorie cmployès qui souhaitenful1travuil à temps 

p~tttie}d:ans.lamcsurc o1) Forganîs~tion 4utravaî Ile pem1et; 
c) faire évoluer les tntmtalités afin ql}c}cpmlrccntagc de tenms partiel p(}ur l~s ç.adrês 

vasse à2% de cette catégorie J1rüfeHsiùnricl!l.) ati terme de l'accord. · · 

A.u sein des I}Yf1ehnm'du~~rcarrèl'our> on c.onst~tc qu~av ·~.1 >décembre 2Q 13, 7$% les s~ilurié$ 
travaillent à temps complcfdont45% de feml'nes et55% d'bohuncs. . 
Afin de permettre aux salariés de concilier plus facilement leur vieprofeHsimmelle ci 
pcrsonncllc.Ja dwée dUtt'ilvuil à temps completa é.têramcnéoà 35 hc'tlres pour les employés 
et~genfs de màilri ~Enm 1999. . . . . ·. .. · . · · . · .•.. · · · .. . · 
Danslc même temps; 1 es cadres .de nivC..1tiX 7 onJ bén6f1dê d'un forfaitjour équivalent à 215 
jourstrava1llés. . . · 
Atinde.h1ieur- répartir les temps dc.~rayaH .ètJcs tèfn.psd~!'ep()S,, d,àn~ leçaôreUeJa 
négociation annuelle obligatoire qui .<i ab(mliL à une signature des orgallisaÛO!is syndîcales, le: 
fod'aitjnur de 215 jours a étt génèralischmx cadres de niveauRet9, 

· Concemant le ternps partiel, la direction et les partem:til'es s~>~.:iaux se ~üntei1gagés dès J 999, 
dans le ca<ire de plu sieurs uccordl'i d'entreprise, â revaloriser la base mi nl mum d'em bauuhe 
qui est passée de 24 heures à3.0 heures de travail effectif depui~ 2004, ccci ilf1n de réduire la 
préCarité, . . . 
Au 31 décembre 20 n, le rapport de situatiün comparée üüt ressortir quc27% des salariés 
sont à temps pmtiels ; ·en n:Jmontant sur les anné:cs antérieures, on constate que t:eHe va10t!f es! 
stable dcptlis plus de 5 ans. 

L'entreprise s;cngage à garuntir l'égalité Ù~:J trairemcnt en matlèrc de rémunération et de 
conditions detmvail aux icrnincs ct aux hommes ttavai liant à temps complet ou à temps 
pnrticl. 

B-le temps complet et le temps partiel accessible à tous 

Arliçlç l -Pour les cmplovés et agents de maitri§.Q 

La direction et les partenaires sociaux ont le souci de faire concilier l'organisation et le lemps 
de travail avec l'activité commerciale de l'entreprise en pnman! en compte deux ùbjcctifs 
'Principaux : 

o Hatisfaire le s8tvïcc client, 
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o ·améliorer les conditions de travail des salariés; 

Afin de répo!ldre à çes ohjectif5; la . direction et les partenaires ont signé cies accqrds 
pcmwttant lÎQ réduire,. dès le mois d'octobre 1982,; la durée du travail de 35 hcurcs75 à 3:5 
heures pour Je~ temJ)S complet~ el ùe reva1miser 1a hase minimum ù'emhauche ù temp.s partiel 
de 24 hcui'l;s à 30 heures de tr;wail cfièctîf. 

Le temps part id concerne les femmes et les hommes : même éils sont moins représentatifs~ 
les h(>mmcs qui !nwailknt à temps partiel rcpriSsctil.cnî 15%~ de cette popuhHion alors qu'ils 
~taientn1oin~ ~13~ il y a ent(>re 4 ans. 

Ainsi, l,article 5-l sal<!riés à lemps partiel de la convention collective Carrefùur 
Hypcrt}lafcll,és stiptllc: << /i:ff .. salwüfs .bénéficiant cFûn contrat de ... MJVtri/ tl l!?mp!{à.Jtfrpl!~l 
pourront; sur leur:.dèmanck; Sfdc voir pr;opQHer un·aw:.rimi(·leurpennettant çlè travailler à. temps 
paitie/. 
Darikle ~'i1!1 vù (~etâvqiâ!i/ ptéYDiiait iüi~ düt'ét::1ndèterminêl.!,. 1:ts po)itMtlt1 . stir leilrd<diûmdt:. 
~t soifs . téser:ve . d'un préavis d'uh . mô1:~ . minimum, ·bénéfiCie}.,' de· nmrv~tru; d'un hora.ire, ile 
travüilejfi1cti/àtemp::.i complet. 

La modification de•(êur COÙtyqt devk11dra 4Jecti.ve à compter. d.u rrjoûr dl{J!IOÎS .~uivantlà 
jin de ceprf?.avïs. 

Li::s.!l'alarjés béitéjlçicml d.'ùn co(illatdé trâvatff( temps paPilè(pqtJti'ottl.. s,ur (eiJt' d~inahde, .se 
voir pmposr:.r un avenant leur permettant de réduire leur bà~è horaire hebdomadaire 
contractuelle de.tnwail e}Jectif. 

JJr;msle cas nlr tet avenant p;é:voiraii tmif.dzlrêé indéiènniàée, il.'>pournmi;·slir lewdemtmde 
et sous réserve 1Pun. prétwis d'ûn mois minimum, [,(mé/rêler, cie nmtPeau, d'un horaire de 
trmlail f!:ffec:t~f'àtemp,y comptet. · . . 

Les salariés à temps partiel quisouhailenl.vccuper un emploi àtemps complet bên~fiâent 
d'un droit préférentiel pour ohttmir un emploi de mênre caractéristique et vacant. Dan§ ce 
tà.1:, ils se venon! proposer 1:111 avenant leur permettant de tt<cwaitler 4 temps r/omp/d.». 

Au-delà des dispositions ci~dessus efafin de con ci lier au. mieux l.a vie professionnelle et la vie 
pèr~ürirtellc, les sal.ariés qui ksouht~itc.nt pcuvcntbénéficicr : . . 

o D'une formule d'organisation du travail «horaires îlots>> qui «doit permettre 
d'ofjl·tr à chaque employé concerne la possibilité d'ôr:tJami~·ér lüicmême ses horaiN!s, en 
aGcôhl avec ses collègues, dans le càdre des plans de chargé établis par le l'l:isponsable du 
secteur. 
Ainsi les safari<~'> qutsoubaitent légitimement bénéjlcien;f'mie plus grande souplessr: d(.ms la 
.fixûtirm de leurs horaires aux _fins, nvtwmnenf, de pouvoir mener avec plus de libèrtés leurs 
ob!fgaliolls jàrniliales ou extra projèssionnelles, pourront se voir proposer, ohaque fois que 
cela sera possible, l'wganisation de feur travail en horaires ilois. 
Les paitiçs signataires souhaitent rappeler que cette organi:9ation peut ~Ire inise en place 
dans tous les sec tel./ ti>' même si elfe est particulièrement üdaptée aux spécijlcités du secteur 
caissçs, H 

Au 31 décembre, 2013, 95B2 salflriés dont 96% de femmes bénétkicnt de cc syst6mc 
d•hpmires 1ndiviûmtlisés. 
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o DuJ~h1psconipletchnisi ou Polyactivlto qui c()nceme l'enst:mblc des sa1arié,s 
volontair~,-rùcs scètcurs. comn1\'ltdaux. ctcajsscs, sMs distinqtion de sexe, ayant un contrat<le 
travail A temps partiel au mo.ins égal à 30 heures. ct q1Ji souhaite bénéficier d'üne 
rààk)risatiofl à 35 heures soilun tcmpS:complet. 

Afin de lutter contre la prét;arité ct dans lecadt~ d~ l'am6lioration des coJ1ditin11s de tr.availct 
d'emploi eLcelles des s<}lariés à temps partiels, ln d ircction s'engage mt cours de 1' année 2015 

o lliirc un bilan sur la Polynctivlté et; si néces!:{aire} ()Uvrir u:Ùc pégociatio11 sur le 
·.sujetd1id aittcrmc4c·l'accnnl; 

.o t~ppclcl' àu . rn oyen tFun support de cümlil!Jni~~tion, àllx din;cticms des· 
établistœments~ 1cs tègtes reM ives .à la polyaçtivité; · · 

Pour satisf<ürê à la dcJl1ande. des sa1ariés qui souhaiteraient réduire ml· augmenter leur. base 
mntractuc11ê.li:l (lirectüm ~·è;ngagc à. ce qqe les. ~mplois à tei11P,s cpn1pletqu à temps partiels 
disponibles au sein de chaque établissement, soient conm11iniqués àüx.s~lariÇs; 

c- Adapter les conditions dètnwail des femmes cùccintes 

Artiüle 1 .~ Fad1iteJ" l'accèH à l'entreprise 

Pour. faciliter Fac.oès de,<; femmes enceintes à l'entreprise, la direction s~engageipour chacun 
de ses établisscfllClltr; à çi·éer> en fonction de ses possibilités, de-s placcsdc parking balisées 
« futures mamàn t>; 

Atticle 2- Prévënir la pénjbîlité des femmes enceintes 

L' entrep1ise entend prévenir la pénibilité au travai 1 des femm~;Js en sitmition de grossesse. 

J)es dispositipJïs conventionnelles vont déja dans ce ~ens : 
o La %hcm'c,.«fermne enceinte» q1.li permet aux sahniéesi1 compter d1.l 1 cr jo:tli· 

du 4~m<~ mois de grossesse de Mnètlcicr d'une réduction d'horaire d 7une demi-heure par 
journée travaillée sans pc1te de rémunération ct au choix de la salmiée~ soit d'une p~'ise de 
travail retardée, soit d'une cessation de travail anticipée. 

o Sur présentation d'un ccrtüicat médical attestant de son état de grossesse, toute 
sülariéc pourra ohtenir.tm aménagen1entde son horaire hebdomadaire exdttant le travail 
journalier au-delà de 20heures, 

o De m0mc, <f Tout salarié ayanià wnfoyer Wlenflmtde moins de 1 an dan( tl 
assure la gardf! pourra également obtenir un aménagement de S()J7 horaire hebdomadaire 
excluant le travail Jow'rwlier au-delà dé 20 heures jusqu 'au premier anniversaii'e (~e 
l'enfant. )) 

Toujours pour réduire la pénibilité de ces salariées, la direction s'engage à créer cl 'ici 2016, un 
module de t(mnal:ion « Gestes et Postures 1l.üurcs maïnan >> et pmposer aux femmes enceintes 
qui le souhaite de bénéficier de cette formation. 

Pour les personnes intéressées, si une formation est. planirîéc ou peut l'être, l'entreprise 
s'engage à former lOO% des salariés volontaires. 
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D- Jmiicatcurs de suivi 

Afiri del mesurer la réalisation dos o~iectif5 de progression chiffrés, il sera procédé à 
}'(;;valuation annuelle de : 

o Répa!thiqrl du nombw dé s;::~fafiês à temps l:ùmplet par sexe~ par categorie. 
protèssionndle et ]Jar niveau,, 

o Répartitio.u du . !lOtnbro d~ safüries à temps pürliel pjlr sexe,, p1ù· catégqrie. 
prq(cssionnollc ·et pttr niveàu dont ta base horairè est ; 

o SU]'lérieurou ~gale à 30 hemes; 
o ln±ëticurc à 30 hew·es~ · 

6 RÇparti!i()rt Uu 11mnl:>r~ <te salaries: à ten1ps pirrt)el ayrint1'Cpris u.n terri'ps cim'lt'ilet par 
stw~, par catégorie professionnelle. et par nivCall, 

o Rêpartition du nombre de sa1arl~s à tcxnps partjel senior par sexe~ par i:;atégode 
prt.~fe~":iqn,JeJlè ct pariüvcau, . .·. · ..•... ·. · ·. . .· . · · . . · · · · .. 

o NèH:ùb.xc d'QtabH;ssemeJ:Hs ayant balisé des places ile parking '<dhh1ro maman>> et 
uombtc de place, · 

o Nombre de s<·darltay~nl ~ttivlla fom1ation·<< geste;~ ètpO~ture!) 1>: 



TITRE. 7 : L'ARTICULATION ENTRE LA VIE 
PROFESSIONNELLE ET LA ''lE PERSONNELLE 

Soud~usc de s:~ adapter f'llX évoh1tions sbci èta.l es, Dàttçlour Hyt,crrnarc h és a Jepnis 1999 
négocié de nombreuses mesures t;Qnccrnantla parentalité. 
Les deux; ptcm1iers aÇcprds égalitcs entre lesTèmmes ct les hommes ont permis de compléter 
!es dispo.siùons pèrnfcrtam de mieux corttilîcJ;.p~J'tiÇuh!tionvicprofcssiOJmeUeet vie 
pcrsonnelie. · · · · 

Cette vqlonté's~ reltôuvc· du1i~ tenôüveliiccorâ à trtwers les 3 points suivants : 
o Ltt.scnsibi!isatiort de.lahlérarCllJeulrx···~njêui dç 1lÇqüilibre.vie pn~fe~sionndlc ct vie 

personnelle, 
~· Lasolidtùit~f;.'tniiliali;jêt.la c.ohéskmsocïalc~ 
o Lt:s cic:surcs spédfîqm!s .êri fi.wcur dé la parentt!liŒ. 

A St!nsibi1isàtion de la IH.étarthie aux enJeux de J'équilibre vie 
prvtessinnneUc ct vie personnelle 

Vêqui libre vie professionnelle ~l vk: pctso:nncl1e,lu purenlalité ct lcpartagê des 
respbnsabi1itê$ fain Hi ales rcprès~ntentdes fondamonlaux. pour assurer 1a qualité de vic au 
travaiL · · · · 

f .es p(trtics signataires conviennent qu;il fai Ile remettm en cause les stéréotypes culturels sur 
1' image deR femmes ctdcs hommes facê ~üx contraintes familiales. 

A..itîcle 1 -Mesures liées à l'organisation des réunions 

L'entreprise vciÜêra à prei1drci çn compte les contti\intcs de la vie familiale dans 
l'organisation des réunions. Ainsi sauf cas exceptionnels, [es réunions dcwoiit être planifiées 
entre 9 heures ct lKheüre~;. 
Les réuniot1s lors . de la NQ5.e ùéjeutlCJ," dohiçüt être è,·'itées surtout si elles ne sônt pm,; 
pla11iflécs. 
Afin d >éviter les déplacemetits, les: réunions sous fom1e de vidéo conférences seront 
privüégié:cs. Pour atteindre: cctobj~ctif, h direction prendra des dispositions pour équiper au 
fur ct à mesure quelques établis~t:rnents pour chacune denégions Caridbtu·. · 

B- Solidarité familiale et cohesion sociale 

Au cours de sa vic pr()±èssionnellc1 un salarié peut êtTe wnfronté, dans. son environnémcnt 
familial, à des difficultés pour apporter un soutien â llll membre de sa farnillc, notamment en 
termes de temps de travai 1. 

Pour répondre à ces problématiques le législateur a mis en place des dispositif.-; tels que le 
c;ong6 de solidarité f<.~milialc ou le congé de soutîcn frunilial. 



Article 1 -le :congé de présence familiale 

En complément des congés çohv~ntiohnel& dcJ'crtti'eprise etde.s co.tigÇslégaux, Carrefour 
Hypei1nardiésa m1s.cn place lors de l'aceotd égalité entrdcs fcrnthtls et les hommes dn 18 
rnai 2012, le congé de. présence f.1miliafe. · 

(;'e conge, plus ~ollple que les d:mgés légaux, pei'mct de t6pondre .aux besoins des ~a1arié!i 
pour faire fàceaux obligations familiales ou anx•accidents dela vic ci-après: 

o naissances multiples •. 
() Enfàt1ts oJJ parcrt,l$ hi,niUlèapês, 
o Paroil.(s en Jin deviek 

Depuis la rnise en place de cette disposition? 45 ~alariés an l)tlt bénéfîci~. 

D~ns le cadre dl;) ce nouvel aççor<l; la di!:t:ction et les partenaires sociaux conviennent de 
comp16tcr lès dis}Jositions ci~dcssw; enyajouta.11,t: 

· o Er,ü.1nls en findeviç, 
o Pare1"lts en situation de dépendalicc; 

D'~mtrc part, confom.ément~Fa;ccord dLt 24 noverrrbrc 2014 relatif 91.! Coniptc Epargn~ 
Tcmp~, k 11;darié pourra utiliser tout pu pal1ic dç sc~ droit~ <tcqui$ dairsJcs céimlitiuns etpour 
la durée pr6vnc pat les dispositions légales cfn5glementai:rcs quilcs1n~>tituent. 

Ce congé non ré1lmb.ér6, dev,rà être pi'i~ slJr t!!l~ périqg~·tilini1l1alc d~ l riiQis ef nç pônrfa 
excédcl' 24 moi~ à tJ!mpter du l .:;~jour il~ mise en place~ 
Il pourra éventuellement êll'c accolé àJ.+n congé co.rrvcnl.Îqnnei, 

Pc.lldant h1 période de. congé, les drbHN à {;ü)lgésJ.layèr alli si qu~ .f'ai1ciennct~An ·sala ti~ tœnmt 
suspendue. ' · 

Pom pouv<iilc henéfiéicr d~1 congé de présence taniilHtle} les .~.alariés devront justifier d\n1e 
ancienneté mînimale de 3 niois au moincni de la demande. 

A Pis sne du cong6, le suhirié rëtro11vc son piêèê(iërif ~mploi 011 tm empl()i similaire assorti 
d'une; rér:nunération riu moins éqüiv<Hente. 

A1tklc 2- Le don de jouis de Coin[!tc E{largnè 'Temli& (CET) ct Je Congé Fin de Carrière 
fCFC) entre salmiés. · ·· · 

Dans le cadre ùe la solidarité ct a1ln de Teùfôrèer les liens et lü cohésion S()cialc entre salariés, 
les parties signataires conviermentd'appllqucl'Ics dis11!lsitions du ((don ùejour~ de crrr ct de 
CFC » cntœ salarié~ contenues dans l'accord d'entreprise ùu 24 novembre 2014 relatif au 
Compte Epargne Temps. 

Les salariés ayant un ascendant (pbre, mère, beau-père.:; belle-mère), descendant (enfant du 
coJiaboratcm ou du conjoint), conjoint, partenaire lié par un PACS ou concubin victime d'une 
maladie d'une pmticulièrc gravité rendant indispensable une présence, soutenue et des soins 
contraignants peut b6néfic;ier de doil de jours de Compte Epargne Temps et de Congé Fin de 
Carrière de la pa1t de ses collègues vnkmtaircs. 



Les mQdulHés du don de jours s"àppliquerontconform.émcnt aux dispositions de J•mtide 1.2 
«Modalités du don>> du titre Ill·- «DISPOS l'J'lONS COM'MUNES » de Faccord 
d;entrepri~~ r~lalif au Compte Epargne Temps-

A it1cle 3 -Aider les salariés en situütion de monoP.aretlta1itc 

Les salariés en s.ihJation de>nlonoparentaÜŒ sont plus facilcmè'J1t exposer aux diffi~uHes de la 
viç: que cc soit&v niveau rnatériqlou.atl niveau familial · 

Concemant les dHlH::ultés d'ordre fàniiliàles, :la con.vcndon collective de Carrefhi.tr 
Hypem'l.archê;s complété des dL~posilio11s du présent accord apportera des 1mlutions. 

Sur les aspects matériel:>, le .. fùnds de sol.idaritÇ dc. C~nefovr Hypennatche:\ qutcst doté dé 
300 000 euros par an peut permettredetrouvl\:lrdcssolutions rapides, 
Scl1Sîbles. à ~çs pn1blèmes,.la direction et Je~ parte:nàiil~il St)daux ·conviennent que les fmuiHes 
mono pHten1alcs qlÜ SC tfO\l.Ven:de1ll momçhtanémcnt.cn difficultés finaàcières devi~ndtaknt 
prioritaires pourbénMlcicr du ±bnds de solidarité Jans le n':spcct des conditions fixée.s 11ar la 
commission solidadté. 

Article 4- Aider les ~mlariés avccJc Centre d' Hcoute T~sycholügique « PSYA>> 

Afill d'aider. les salariés souhàit[lilt un s.outien ps)'~hülogique ·suite â. un problème d' otdre 
per~onnel ou professionnel, la directfo~·a tnis ~u place :tin centre d'é<:;nU:te }Jt;ycbologiqllè 
<1 .p~ YA >>au tm vers de deux objectit:5 prii1eÎpaux : 

o Appp,fter Fécnute, le soutien ,ct l'l1ccol:!1pagnemeht ~lux collaborateurs qui en 
reSclbntcntlc bCSOlÙ; . 

o Orienter, si nécessaire, les salariés vern les acteurs ct/ou instances les mi.eux à 
meme de les aider à faire ÜUX difficultéSl'C.Uq:mtréCS; 

Ainsi les femmes et les homnws qui tc souhaîtentpounontéthanger en toutè confîdcntia1ité 
avec un psychologue par téléplmne; via une Nalkfurri:lc de comm~1nication ou un service de 
messagerie ct si nécessaire) être orienté vers unJnêdedn bu un ürgunitime spécialisé. 

C -1\'lêsutes liées à la parentalité 

t,\ttidc 1 -Mesures lié.e:s à la garde d'cntànts 

o Le CF.SU « gunlc d•cufants » 

LeCESU {<garde d'enfants »(Chèque Emploi Service Universel) est réservé aux salarié(e)s 
dont le cm1trat de travail n'est pas suspendu (congé parental, congé sabbatique, etc ... ) ct 
remplissanL les conditions cumulatives suivantes : 

o Avoir l an d'undennelé au moment de la demande; 
o A voir 1 cti±ànt à charge de moins de 6 <lllil ou llll enfant handicapé de moi11s de 16 ans. 
o Justifier de frais de garde liés à cet enfant 

Le montant du CESU est de 260 euros maximum par an, avec une part1c1pation de 
1 'employt~ur à hauteur de 50%, 1 'autre partie restant à la charge du sal.ari.é bénéficiaire. 

Ce montant s'apprécie par foyer. 
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L'application estxondîtionnéc au maintien du dispositîflég(lld'cxonération en vigueur à la 
ûùte de signamrc du prcscntaccord: » · · . · 

Artîde 2- Mesures liées aux autorisati(ml> d'absence 

Uarticlc 4~3 de là convention co1Icctivê c~trrefüûr hyperrnatt;llë~·slipultr qt~e «fess(JiarM~· 
ilypnt f]·. f~urfoye.r 1J11. oû .· Uètrx e1~(an ts de moins dq 18 ans on urr {1.1/èlflf. rècomm hundic:apé:. 
lnw,J/ide mt atteint d'une ajfectlon grave et de longue durf!.e par la sècurité socialet 
I'administration .. ou unceni.ficat rnédical, seront attft)i/sis à s;(Jl;;santer:tanspertç de salait·fl 
pour. fa preiniêi·e.foürriée· i/G rr~al qdi~ ptf pow• la c{urée il 'lu:>#JltaliSâtlon . rit! de r.~ünvalescetwè 
yfàisant suite. J>un de•/eun· en.fùnt.'J·j ceci dans la1in1iü? de sixjmm,~par année cM/e; Cette. 
limÙe est portêe à nr::•if}ours pour tm fR enjèmrs vu pl li~ dfN1t(JÎ1J8: d&. IQ ans. ütifoyer .... )). 

(( . , , ~fe sa k1tiépmwrü. ;(cl bsen ter ~·ans perte de :mkli re pQtlr (pUt (JU.j?G('tie lf<~ S(~-tdrv ifs, .Si 
l'état ck ,santê dé l'i::J!fcJrit {ejtlstffje et s.ous r'ésf!rve dk prodÙ1~~~ mi C(!rti/fcal médt<:alle 
prévoyant f!.J.,pre!î,\~J.ment; ced .dw1s la limite des six ou neuf jours prévus par leporagrc.whe 
précédent. · · 
, . , .Eti Ç(JS d'hmqJ.italisatib7l. du colijoini uu âu c:àrfe:ubii1 et SI,Wprôd~tcl(uJ1 d'un fui>iÎficâfif; fe 
sa{arié pettt'ohtenir mre autQri.sationd'ahsence pour là pn:miêrejournée,d'hospitalisatkm. 
La dispos illon de 1 'alinéa précédent applicablé au (< conc.:uhin>> est étendue ii la personne 
üyantcuneltn.7Vec/e st1lr;Mé wtPac.û. Civil de})'olidarité (PACS). · . · · . · .. 
Cette ah.~ence; n'entminépcJS dÇ perte de S(lfàire dâns la limite d'ime journée par année 
civile.» 

o Les absct1ccs .autoristJe.~ pour circonstance de Ülmille 

En complé1nent des disposü1ons relatives. à la. convention ùe hranch~, Particlë4-2~1 sllt le)l 
jours d'a.bseriee liés au mariage ct au décès précise: . 
<cMariage; 
1"fàriage (hmj;ù·e ou d'une .wrur; 1 jour ouvré, 
Mcwiage d'wt fière ou d) mte sœurdë son conJoint ou dè sotr(s?O conèubiri(e) .: l J oûi· ouvté 

Décès: 
Décès duprre, de /a mt.'rè, dü beau père, de la bd lé mèr(.i, du beau~fils oud'uilë be/fe~fU/è; 1 
joûrouvré.supplémentaire, 
Décès du père, de la mère,.d'ungrand parent, d'un frère ou d'une sœur de son (ga) 
concubin(e) : ]jour ouvré_ · 

IJJmênagement : 
D. 1 • td l . ·, 1 . . emenagemen usa ane : ;our ouvre. H 

L'artiGlc 4-2.2; siipule les dispositions sc substitmmt à, la convention colledive ùe branche: 
Décès du conioint uu duJc!e la)) concub;n{e) ou d'un e:.nii.:mt du salarié: 
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Ajln demi eu.'!; aidf!.r le salarié cmu:erné à gérer ces circonstance.'i' dijJ'icUes, les parttè'; 
sig1uiti~ir((_s(.)td souhaitéluipettnet(fe ife hén~ficier, à j.·a demctnde; de l'un ou deplush;urs des 
wtténagem~nts d-dessou.s :. · . · 

· absence autorisée de 9jmm~ n11vrés sans pf:otte de salaire, 
à la ~'loflle de çç~tte absèiil:e ûutoriséc, possibilité de prendre ses droftr:; à congés ou 
repos :mpplé.m~nttlirës dgns lt:i.linû tr; de /rois semaines C6l1.Y'é:cutïws,. 
versement d'une avam:::e égale aux droits atqUis sw'la prime de, vacCJncès ~t!Ôü de 
fin d'année, 
a rr<énagermmt!je .l 'hu ru ire. de travailpendt:m (tes troisini.?fs sütvâ1li·le cléçès 
(répartition de 1 ;horaire de tmvai/, coupures; nocturrie.~', joui' t{e repos,;'.), 
J.:cdarié à tempspartiel (en cas de décès du eonjoint) ;' le salmié concerné qui le 
s{mhaitè bémificierâ#'u17e dfletl((lioildans l 'établis:œment/uiperme:ttant 
d'exerÇerzme activiié à (ettipircomplêt. L)tms c:e cas, yn tJYel1ilflt à.yQi1 'wnlràl i{d, 
lt(JVaii lttist::r4 proposé. 

· Ui1 cet[ifiàafile co:ncubinage'serafmtrHiau servlcëpak parlesalmié ahsênlpour 
cin::m1stantes (]eJ'amille en.raisun d 'ùn évè}1ement'tql.Jchpnl son(sa} t,pti.r:;pbfn(e)(Jz:lün 
membredelafamille de son (m) concubin(e). . 
'Les.disposîtiot~~é/1.? l'alinéa précédent appliCables. au.« concubin».Sont étendues à·la 
personne ayant conclu aitecle salarié wi PQè(e Cfyildè Solidi1rité (PAÇS), >> · 

Article 3 m Mesures liées aux conges 

o favol'iscr le dép un en~pongë àla n1ême date .R9ùr les mcmbi'es d~une nîêtne famillè 

Lesparticssignataircscrisiblçs au: bien être familial, réaft1nnentleur vokm!é de favoriser le 
. déi)art en torig6 à la mêm~ dat~ des membres d\me famille viyaflt spus le, niême tôiL 

C'est ainsi qucdan$ sün ~tHiclo 4~Ll duthre 4 «Congés payés ct absences>>} la convention 
collecti\rf:'l prévoitquc pout les magasins non saisonniei's, <<la ûit;ectiunfera MMficier de3 
semaines de congés payés consécutifs les salariés qui le désire't)t, clans.laphiude).ij~ûn-15 
septembre. 

De plus,.les.saladés· des établissement:; aU/res que ceux di:s.nlâgw:Îns·saisom1iers ~Tiùrné!'és 
ô-dessous ayant'à leurfùyer un ou plusieurs enfants scolarisés hén~ficien.mt, s'ils fe dc?sire1it, 
de.trois seriJâines de congés conséculifspcindant la période de vacanC<?S scolaires d'été. »' 

De même afrn d'aider les familles monoparentales ou divorcées, la ùitcctîOtl s'engage à 
positionner les congés d~s. personnes concemées par les dispositions touchant aux 
positiofurements det> congé.s en tenant corriptcdcs décisions de justice Hxant la garde de 
Penfanl à l'un ou l'autre des parents pendant les vacances scolaires. 

Article4 Antres mesures liées à la parcntalité 

Les parties signataires onL souhaité, dans le caJ.rc de cet accord, meUre en . place des 
dispositions visant à illÏCllX concilier la parcntalité. 

o fToraireS aménagés pour la rentrée scolaire 



Al'occasioh de la r~ntréc scolàirct svus réserve. d'un dùlai de prévenance de 15jours d après 
aècord de la hiérarchie, let:; salariés ayant des enfants à charge pourront décale,r leur prisé dt; 
pqstc dcdàçqn à Hccompagncr kürs infants le jm1r de la. reri!n~e des cJasscs. 

C<;!tte disposition s'appliquera dans la mesure où l'organisation du plmmlng du scrviccüu du 
rayort cqncen'lé le permettra. 

o Visites prénatales liées à la maternité 

CotlC(;lllt1nt .les <ltü<?ril;atiqus d'absEmt;;e:; • pour visites. prênalales, ·la . ç:onvc.p.tion coUedive, 
Cnrrefnur HypermarçhÇs préci~e ·que, f'f ckms.le cadre dela parental itér la directioN· s 'eng(1ge 
à autoriserpourlesfimtrspêres ·une .t~bsef!ce sat1sperte de .salair·e, jJ.tJ.ttr r?(.~ÇcJtllpa,t,rner.la. 
mèdJ.de leiw fiiüirdifiûtt ài{;i I>;i,\'ite,~ mérflt.."l{ies pd.natalç.'i ii(ced à hurJiew· dç tmfs abst;nb.>s 
M~ . 
Le sdlurlé jormulera par écrit sa demande· dans· un délai de pr4venqru:;e de 15 jQûl:~, lhi 
Ju~~tiftctrtifd'absetœesf:rin:·emi,'> à sa hù?rur.chie. . . 
~a va}oh'satîe,m de eette(l~:ieitce pqtf?spondra à: 

o 3.5 heure::~ pour le. v employés etag~nts de rnaitrtse, 
o Urw detni7}ournéepm~f~ lës i;'adres enfi,>ffcût jours. >> 

A-insi lomqnc que lë futuf pète S()uhaiterà bénéficier d'elne absence Jélativc ft la visi.te 
prénatale, sa demande sera ilatlsfaite. 

Cotiu~r:rümt.les. autorisatiqns. d'absènce: des. salariées. enc~intes •• pqur sC rcnilre aux examc!lS 
médicmi.x obligatoires dans le çàdrc dclO SLtrveillance mêdicalc de la grossesse, cclles~d en 
.bcn6ficicronL.sam; perte de salaire. 

·Compte icnll des contraintes imposées par les tùti~emcnts, les salariées. qui .· Slllyèllt \mec 
Procréation Médicl\]ement Assistee; bénéficie d'un am:Gnagêment d'horaires pendant la duree 
de tn!itément.. 
La salariée fonnule 11ar écrit sa demande uvee un délai ile prévenance. de 15 jours. Uil 
jw;tificatifd'abscncc est remis à ~a hiérarchie, 

L'accord du 24 novemhrc2014 relatif au Compte EpargneTempsprévolt que le salariépeut 
utilh;er les jows épatg:J:téi> at~ titi-e du CET notamment dans le cadre d'un congé lié à IR 
fuiliilk. . c . . • 

Ainsi, les salariées concernées par la ProcréaHon Médicalement Assistée pouJTont utiliser 
leurs jours de CET dans le respect des düipositiôns de l'accord CET du24 nov-cmbrè2014. 

La direction s'engage à répondre làvomblernent à 100%, des demandes des salariét:s 
concernée par la Procréation Médicalement Assistee. 

o Aménagemènt d'horaire pour les jeunes mamans 

Toute salariée qui souhaite A1hÜ1cr son e11fant bénéflcicra jusqtl'à la date du 11
'w anniversuirè 

de celui-ci d'une réduction d'horaire d'tmc heure par journée travaillée, qu1 ~era répartie en 
deux périodc.s ùe trente minutes, l'une }Jendant le travail dLL matin et l'autre pendant l'après
mi& 
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Cette réduction d;homirc, sc fera sous la l!m11e, soit d'mw prise de po~lt:: retardée soit d'une 
ccss~tiouqc ti~vùil <tntitipée. · · 

o Congoparentald>éduuation etcongé de patcmtlé 

Dans le cas dc~rilesures liées,à Fép!üt()üisscmcutdc la vie Je: famille, il estÇonvcun que les 
salariés pmnTont compléter k~J1t congé. parental d'éducation ou lem congé de patemité par 
1 '1Jti.li~ation de tout ou pttrtie de ses droitsépargnés <}li tilre du CET (compte épargne tcntps) 
s~lon le~ n1o(}alitÇsprévves pfl_r Faccord CET du 24 nrivèmbrt;~ :2014. 

D- 1ndicatcurs:desl.livi 

Afin de mesurer la réalisation des objectifS de progression chiffrés, il sera procétl~ à 
l'évali.uttionàiün.tell.e·de ! 

' •• , •• <" • • •• ·:. 

o Répartition du nombre de jours de congés de patemitépris par rapport nu nomhre de 
jours théoJiquc·pa,t· categorie professiqm1ei!Q et par,·nlycau, 

o Répafii1im1 dti.nory1!)1·e(ie jours de congés dé m.ate.mité· ou· ti;adoptiou:·pai.c<ltégmie 
professiont1elle ct parniv.cau; · 

o Montant dl! complémellt de sal,aîre versé pat F cmp1oyellr pour le côl1gé de paternité et 
dê Tùaterrii.té, ·· · 

o RêpartHion du notnbre. Je jpurs d'absences parentales par sexe; par categorie 
proféssitmnelle et par nivea~l •. 

o Répartitio1~ qu n.ombre de .salariés ,ayaüt bénefiéic d'uri cong~ dé présence> fmuitialc 
par sexé, p~1rc~t~gorie llrofessîonhclkct par niveau~ 

o Répartition du nombre de jours de congés pour absc.nccs autorisées par catégorie 
profcssiolllldlc, 

o Nmnhrede. s~l~riés ayantbénéflci.c·d~unCESU de «garde d'critlmt\>, 
o Nombre de salariés ayantbémŒdé d'un don dejour de: CET. 



CHAPITRE 3 :>ACTIONS EN FAVEUR DE LA 
COlVIMUNICATIOl\( ET DE LA SEN.BILISATION 

DES li'J~MMES ET DES HOlVlMES 
A L~EGALITE PROFESSIONNELLE 

TITRE 8 : SENSIB]LISEltET ÇQlVIMUNlQUER 

Avçck2ëroc accord surl;égalit4 en#e l(~s fêtnl1le&.çt !eshon11ne.s; lespartfè~ signat4irès 9nt 
constaté qt~'fm seirt de l'entreprise les tncntalitês changent ctJa mL"(ité devient un enjeu 
importàntde la cohésion sQdale. · 

L'atteinte dès objectifs et la bonn~ <.~pplicatiol1 d '!ln accord d'entreprise passe par la 
Yappropdation des dispositions P{U le nwnagçmerit et l*ensemble des salariés. 

Afl1tde faire progresser les idées et û'ancr~rl'é:gi.!Hté êtltr~Iè,-.f~mmt;s ëiles hommes .dan.s 
totts les domaines. de la politique ressources humaines del' entreprise. la direction s'engage en 
2015 à: 

• Comrnuniquer les dispositions de Paccon:l dès sa signatur~ A 1 '~nsemble de la ligne 
hiérarchique. 

• Expliquer les dispositions et les enjeux de l'açcord ~n partîcîp~mt aux con1ités ou 
réunions organisées par lo.1l1aflagcmC1lt op~ratio,tinclotl Jonctionuel. 

• Mettre en place une campagne de co.mmtJnicatiouau travers d~nnc aftichc reprenant 
le!} principalb; dispositiun..•.;.Je l ~ac tord aflri û 'infotrfiut l'ensemble des salariés. 

• Créer un livret « Egalité hommesfemme;.;>;.·précis~mt les principales dispositions du 
présent acèord. 

• Créer 1mc tite •:< Tigalité FcmmèS-llùtumes >>et réunir les pilotes deux fois par an afin : 
o D'expliquerles me.sures dql'accciidf ·· 
o De :tixer des objectif.5 par établissement,. 
o De valoriser lcsbotlncspratiqucs ct les réussites, 
o De discuter sur les me:;.s.ures.tluipoumïient.être mises en ph\ee dans le fulur. 

• Valoriser les dispositions relatives. à la parentalité auprès des hommes afin de leur 
faire prendre conscience quel' égalité les concerne aussi. 

• Créer J'ici ù 2016, un livret <ratoutmixlté >> illustrant des femmes ct des hommes sur 
des fonctions ou métiers sur lesquels ils sont peu représentés. 
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La volonté dCs femmes et des hommes de laire êvoiucr l'êgalité entre les femmes et les 
hommes E(u Bdndc l'çntrcprisc s'csttracitJ.lte dm1s lê t~,m~ atcord patla nomination d'lm 
pilote «Egalitchoinmès Jemi'lles >>. . .. · · . . ·. · . · 
Au 31 décembre 2013 1 on comptait 188 pilotes égalité aLI sein des hypermarchés 
Carrctbur soit 98% du pé1jmèlre couvert, 
L'e1itreptisë ~~Jixo pour objectif ~;Pid la fin dei'année2015 d'avQir 1111. pilotc<<Egalité 
Fcmmcs--Uommes »dans 100% do ses établissements; 



CHAPITRE 4 : MOYENS DONNES AUX 
PARTENAIRES SOCIAUX POUR PEaMETTRE LE 

SUIVI DE L~A_CCORD 

A~ Len•Iiport de situation comparée 

Aiïnd_cvcrWerle restmGt des_éngagcrhcnts pri.s dans]è(>dûre de cet aÇ~otd _ct'l'évolutidn: des 
iilCI:tlalité,-;,.uu s.éi:n de l'entreprise, la dircttfon établir~ un rrippod: sm là situation mm1parée des 
conqîtion.s générales d'emploi et.de formation des femmes el deshommes m.ns l'entreprise 
conlonrtément aux di!)positions légales~ 

Cc rappi.:ùt. annly~em les, écmts de salaires ct de d~roulement de c.arrière.enfonction de l'âge, 
dela qualilkutionet de l'aucicnnclé. 

ll seraétnbHt .~ur l'ùnnée civile soit du t<~r janvier 1îu 31 dé~embre. 
Le~ éléments de l'année N seront analysés au courant de l'annéc<N+ L 
Cc mpporL de siluation cnmparée permettra· de : 

• Mesurer les Çcitrl:;~;utlt:.:~ indicateurs qt1i sont déterminés ù;.ms le cadre de faccord,, 
• Suivre les actiQns mcnécs·par rcnirt.fllise en faVel.lrdel'égalifécntrc1csJcrnmûsietle~ 

ho !limes; 
• .MeUre en place des plans d'actions pour al teindre les objèctifs fixés dru~s Paccorù. 

Atticlc 1 : LcrttJ;iPort ànnuel national de situation cornp.ll!1ill: 

Le mpportnationa1 dc.situùtion comparée de CarrcfourHypêrm.archés sèra étubfi sur la base 
des. donné~~; chiflrèes des sociétcs entrant daps.Je champ d'appiicatiôn de l'ac:e;ord · · 
d.'entreprisç; 

A1tide 2 : Le rapport dé .sitüàtiQiJ,_t;omparée parétabtîsscmcnt: 

La ùiredion s'engage à cc que chaqtiC établissement entrant dans le champd'~1lplkaLion ùe 
l'accord établisse nn rapport annuel de situatiûtl compartc. · · 

B- IJa commission égalité enta·e les femmes et les hommes 

Article 1 -La commission nationale égulité entre les femmes ct les homme~; 

Cette commission est composée de : 
• 4 membres par organisation :syndicale représentative au niveau national au sein de 

1 'entrepris c. 
• 1 membre de la direction nationale~ 

Cd!e commission se réunit une fois par an afin que lui soit présenté le rapport anmwl de 
situation comparée ct le suivi des acthms mm1ées sur la période concernée. 
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l.e l"k\}1pQrt de situation çomparée est établit ct présenté le 3Ù octobre de chaque atui.éc, an plus 
lardauxinemotesûe la comh:ûssîon nationale. 

Un avis motivé sera éLabliLpar deux membres de ·la comthîssïon nationale qui seront ùési!;,'1H.~S 
par l~s membres de la comn1i1)sion nationale en début de réunion~ . ·. . .· · 
Cet avis sera r~mi~ à la direction qui<s'engageà le conmltu:ûql.lpr a-gx 1nern!Jres i:liJ. 6.Qtnité 
central d'entreprises Carrefilur Hypcrmar.èhCsSAS dans·le taùrf.d~ la presentation du ·r;appQrt 
de. situation comparéç. 

Article 2- La commission égalité entre les.H::rnincs. ct les boh1mes ·au ,s'eih ùè:s étab lissdncnts 
CIU iïiûhCi·SOciétés 

Au sein de chaque éhibliSsi:iüicnt ou hioaio~il~lciët~ dont l'efféctifcst süpérieU!: il 200 Nahni~s, 
m1e c9~ission égalité hommesTenuncs sera mise en place. 

Ct:Uc co!llinission s.era {;{)niposcc d'un incmtJrè par org<i~1if;;lfiôt.t p.têsc11tc: ~u seitt des 
éfublh.sements ou sociétés . conœmées Mnl:bnuéinclü anx· dil:lp<t~iti(ttl~ · lég4lçs; du pilote 
égalité ct éventuèllemt::nt d\l!Lrcprésentant de la diredion si ic pilote n'est pa." celui qui 
~tab:lit le rapport de situatinn cün1pa.téc. 

Cétte ~::orutnission se téun1t une fois par a,n àfin que lui soit présenté le rapport annuel de 
situation conïparécdcTétablissement ou deJatnonosociétect le suivi dê~açH(lnsJncnécs sur 
Ia période .concernée. 

Un aVistnotivé sera établit par les membre-s de la (;otnmission égalité hotnnies femme..•;. 
Cet: avis sera cbnununiqué aux membres du comité d'établissement ou d'è1ltrcpr1scda:ns le 
cadre de la présentation du rapport de situation comparée. 

C - Les moyens acçordés aux membres des commissions égalitê entre les 
femmes etleshommcs 

AHn œcnrichir le dialogue social ct de faire évoluer l'ég<tiH& entre les fctnmes et les hommes 
au sein de rcntrcpûsc, les parties sigMtaîres convic!l!lent dhlttôlmer .Jusqu;au terme de 
1\îccord, à chaque membre de la commission ég~tlité de ébaquc établissement e.ntrünt da11N lë 
çhamp d'application du présent accord, 20 heures de dél~gation par année civile, s.oifdu fer 
janvier au 31 déc.:~mbrc sans pouvoix cumuler plu~; de 4 heures pat mois, 

Ces heures de délégation permettront aux membres de la commission égalité femme,~/hommcs 
de.s élablissc,ments et société conêëméc d'étudier les indiealeundela!i1s ù l'égalité. le rapport 
de situation comparée ct les pistes de réf1exion pcmrcttant de tàite é'-·oluer l'êiw.lüé entre les 
femmes ct les hommes au sein de l'entreprise. 



CHAPITRE 5 :DISPOSITIONS FINALES 

Artidç 1 - CQndi~ions de validité de PàccQrd 

La validité du présent accord sera subnrdol11léc à sa signature par une ou plu1>ieurs 
orgariiiiations syndicales feptésentati,'cs, copfor:tMtr1ent.au){.·dis1wsitjoirs .de l'ati1deL.2:Z32-
12 du codç du tm y aiL · ·· · · · 

Le11résent f:LÇC()rd est cortf;lut)(;ur fà.âm'éc dç.3cxexci~,:és·minuels. JI.·prcitdraeiTétà çqniptér 
du ter j anvicr 2015 et pi'i!ndrat1u le 31dêcemhre 2017. 

Articl~ 3- Qate d'entrée en application 

Lt: pré~(:!nt acc;ord cntn;r,a en vigueur à compter du jour xuivant son dépôt Sl1ttf dispôsitions 
pa~ticmlîètcs précisées dan.~ raccord. 

ArtiCle 4 - Révishm 

· Corift~nnément à Fartlclë L.22~t ~7 du code dll travail~, les pa1ties signatiitcs du présent 
qccord ont la faculté ù,e Ie révisec 

La d~mandc de: réyision j1ent intervc!lir à tout momt:mt; par l'une on l'autre dès pal"t:ics 
signata#çs. 

ElJc âoitêtrc notifiée, par lettre rccormùandéè <-tyeç avis de réception aux autrès sig,11ataircs 
ainsi qtt'à Fensemble des organisa rions syndiçalcs rcpréscnlaHves non signàtaircs. 

Toute modification du prèscnt accotd donnera lieü àl'éti1blissement Wun avenant. Cc dernier 
sera som:his <ltlX mêmes fi,m1alités de publicité et de dépôt que celles donnant lieu à la 
signature du pré1>ent accord. L'avenant de révision devra être signe par au moins l'une des 
organisations syndicales représentatives de salariés signataires de l'accol'd bu yayanl adhêré, 
selon les dispositions légales en vigueur, 

L'avenant sc substHuera de plein droit aux dispositions dll présent accord qu'ii modifie, 
confom1ément aux dispositions légales. 

Aitidc 5 - Oénnoc.httion 

Le présent accord pouJTa être dênoncé ù loul moment par l'une ou l'autre des parties 
signataires, moyennant le respect d'un préavis de trois mois. 
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Lu dénonciation. par 1 'ütie des padies signataire devra eire no ti ilée par lettre recommandee 
avec accusé de réceptîrm âüx autres sigJlataircs Ç.t i:Cra l'objetd'un dépôt confor!néin~rit à 
l'~~#de·L2261-9 du ÇùtleduTruvail · 

Article 6 ~ Adhésion 

Cùllfonnêm~tlt aux disposiUons kg ales· eil vigueur, ut1c 01;ganisution Syndic~1le· representative 
non signataire pourru adhérer au présentaccord. · 

Cette udhésiôn dévra être> 11otit1éc par lettre recommandée avec accusé de réception aux 
sign!tt<Ùl'~s du présent accqtd et. fér!,l. J'objet d'tm dépôt par la DireCtion selon lés IiiêJnès 
modalités dct dépt>t qu~Je ptés~nl ucçürd; · 

Article.7 .-Dépôt et PubJicité 

Un ~#inplflirë sigüé: dù présent acçbtd sern :remlS ,à chaque organisation symlicaie 
représentative au niveau du groupe de sociétés relevant .de 1a< convention <co}Iective 
d'entrcpris~s ÇARRRFQUR. Leprésentace;ord sera diffust§_dès sa $igpatw·eth~hs }lensemblc 
des étahlis~etlît.mts \.\()ncetnés; 

Cûnforinén1ènLà la lOi, le présent acçord &cra déposé en dt!ux, eXe!llphrires àll:l Dircciioh 
departementale du travail ct de !;emploi ct de la lbm1ution professionnelte de l'Essa:rmc 
(R\ify) dQnt un exe.rnplâirc: original .'iigné par ç(lurrier et till e:Xernplaitc par éoüxricr 
électronique), àinsi ql1~lUlcXCtnplàire au GreiTeüu conseil des Prud'hommes d'Evry. 

Leprésêüt ·~lÇc{)rde~t fâit eh ll{)1)1~1resuffisant.pouî:rcmisc à chacuriedes parliesslg:natail'e:.>. 

Pqur la Contëdért1tion Française Démocrt1tique Du Travail 
{CF.D.T) 
Sylvain M/\CR 

ilôûrY:;s)·wjTëarï-T.ïtioliaJ éF~~ccie:i'fflïc<ldï.eîiïèïitiîî······· · 
~1upé Can'efour (~.:C CF.Ef 1 ' ro); 
(,-.,raril BA~NIER < J_ 

-.. · . . i ' 

Pwr la Confëdération Géuéml J) 
l Claudette lvlONTOYA . .-

r•our~ia.:Fé(îéùltio.JÏ.G'éiié-r;îë-ùes · i ·r,1vaJ l1cÏ1rS üc i' Âg.rië"liï tLifë; 
D~ l'Alimentation, Des Tabacsl]t Allumettes rF.G.'LA. /F.O.) 
Jacqueline POITOU --~~ 

-~-==---=\ o:,_t_.-~ 
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C-HAPITRE 6 .. INDICATEURS DE SUIVI 

Les p~rties 'signataires drhvieùnent que ranalyse du rapport de situ.alion eompl,lrée sera 
réalisée sur tous les domaines de l'a,ccord grâce notamm(7ht aux indicateurs éruJncés ci
dessous. 

Titre 1 :Les conditions d'accès à Jiemploi 

L Rt5partition des cflèctifs mw SCXé, pitr càtél>(ldC'pi-qfeisîbnncltt\.p!ll' niveau 1:.1 pa1· type. dè 
cunirat {CD!ICDD/AiteJ·n~nc:~) 

2. Répartition des crphauch()s par sc~, par ca~goritJ professionnel!~~ par nivo.atl et par typo (le, 

copintt(GD(/CPDù\hènwn()e) 
3. Répartition dc,s.cff~ctifs PGC Cî Textile pa1· $éxc, pafcaregOtie profess.ior1tlolle 
4. Nombre de journées d~çlêèùuverie «mixltè nt6tiers » 
5; Nomhre do ~alur!é.~ aya1~L complété, ph qué~tioi'lt1fiit'C à Tiss\1~. d'une jol1h1éG . .déci.)UVertc 

«mixité métiers>~ 

fi: Rcparlition par .sexcJl~ 'candl'daturè':> à tm Ii~t;t{,} dq la éatégorio pl\>fessîmH\olltL<~ èadre >> 

7. Suivj JuJiombl·cd'Mtioiis d~ communication dans le cadre ~cs relations écoles 
8. Répmtîtion des ~mbunches dcj~unes de moi.ns t!e 25·.ans parsexeJ catégode professionnelle ct 

niveau 
9. Suivi du 1\oll:l bre dejoum:ées de decm)Wrte des métiers des hypcrmarchês 

Titre 2 :La fot·mation professionnelle 

1. Répmtitlon du nombre de ~alariês ayant b~néficié qc foimatiOns pàt sexe, par catégorie 
professionncHe et pai· niwau 

2. Rép11rlition du nombre d'heures de funnation par sexe, par catégorîë professionnelle cl par 
nlvcali 

3. Répartition. du nombre cie s~Jadés àynnt héiiéfieié dè fonnàiions e-Lcarning par' soxe, pal' 
catégorie protcsskmnelle etpae rtiveau 

4. Nombte de salariés ayanthénéflcié d'une prime garde d'enfants 
5. Nombre .de salariés ayant bénéficié ayant bénéflcîê d'un entretien ayêc la hierarchie suite à un 

rctour de congé maternité ou de coJlgé pa(èntnl 
6. Rép4rtitioü du nombre< de sulariêB ayanî bénéficié· d'une tbrmation nu retour d\m congé 

supérieur à un an (tnalàdie, cot1gé sans ~ôldC, i.:<>rigé individuel de tûmmtion, congtf de 

prés~nce tamil.iale, congé maternité ou parental) par sexe, püt' catégorie protèssionnclleetpar 
niveau 

Titre 3 : L•l promotion professionnelle, 

l. R6part!tîon du nombre de salariés promus pats~xe, par catégorie professionnelle ct par niveau 
2. Durée moyenne entre deux promotions professionnelles par sexe 
3. Répmiition tlu nombre <le salariés promus il des tonc.tions d'encadrement et décisionnelles par 

s:exe 
'1. Nombre de mutations par sexe~ par catégorie jH\)tossionnelle ct par niveau 
5, Nombre ue .salariés ~eniors de niveau 7 et R âgés de 5~ ans ct plus ayant bénéficîé d'une 

mu la lion 
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Titre 4 : l1e déi•oulemcntdcs carrièreS 

1, R.épurtition du nmnbre de sahlfié uyant dbnrantlé à b15iléfîcicr d'un CQP par sexe et pUr 

catégorie profe.ssionncllc 

2. R~,~àrtitlni) du nomb.re de salariés ay4tü Mn9flcîc de la foi'Jnatioil EVOLUrRO par sexe 

Titre 5 : La rémunération effective 

l, Eventail des 1-é11moératlons )Jil.r scx~..: 
· 2. Rép'ürtition de:; téfni.itlétatj.on.~ menS\lëUes mo~ënri.c:s P,ar sexe, par catégol'ie professionnelle,, 

parnivéau 
. 3. RémunétatlN1.mcnl)uel1e moyerillepar~exc toutcpopuiation.confondue. 

4. Nombre de tètmntH.dtttl.s ks 10 pluS: l1autesreJm1iJératioris 

Titt·c 6 : Les conditions dcJravail et d~empJoi et ceHes des salariés à temps 
partiels 

L Répartttimt de nombre. de sah1dé:sJfcmps complet par sexe; pür catégorie prüiCS$iOmictlc et 
parnJ.vç~u 

2. Répartiî:.iôi:t de nombr:C d~Baladé*J temps pàiiiel par sqc, pt!J:' ç;tt-:gqric profc$is[onneHe et par 

ni veau dont la ba:se honüre est: 
Su:pi;rfcurc ou ~gale à :3'0 h~urê~, 
Inférieure t'l30 heure& 

3, Réparti lion du nôttthre de salnriés à temps pï\rtiei ayant repris un tempscompletpar :;cxc, par 
catégorie profc:;sionncUe èl pàr' niven:u · · 

4. RÇJ!arlltion dü nombi·e de lml~riés lt (~riîps p.ar!leh. seniors pat sexe, par catégorit:: 
professi.onnclk: eL par nive~n 

~- Nombre d'etablissements ayant balisl'l des pJacef;· de parking<{ î11turc maman» .;,:t nombre de 
place::; 

ô. Nombre de salariés ayant suivi la formation<< Gestes et postures :tuturesmamtm )) 

Titre 7 :Articulation entre la vic professionnelle et la vie J!ersonnellc 

l . Rép~1Itition du nombre de jout·s de congés de patemitû pri~:~ par rapport au nombre de jours 

théorique~ par catégorie profession.ndk .cl pt1r niveau 

2. Répartition du nvrnbrc de jours de congés de nmtcrni(J ou ct•adnptlon par catégorie 

pmfes;>ioni1elle et par niveau 

3. Montanl du complément de salaire versé par l'employeur pour le congé de paternité et de 

maternité 

4. Répartition du nombre de jours d'absen<:es :pan:ntak:; par ~cxc, par catégorie professionnelle 
et J1fl.r niveau 

5. Répartition dtt nombre de sabriês ayant bénÇflcié d'un congé de presence fnn1iliale par i;exc, 
par catégorie profc.ssiunncllc et par ni venu 

G. Répartition du nombre de jours dç cùngés priur absences autorisées par eatégmic 

professÎolillellc 
7. Nombre de salariés ayant bénéficié d'un CESU ((garde d'enfant)} 



R. Nonibi·e de sàltArîÇs ayantbéJ1eticié d'un dou dç jours de CET 
9, Nombre de utills!.S kursjours de CETpour la:Ptv1A 
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